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CONSEIL DE DIREC TION PO UR L'ANNÉE 1895. 

Anciens présidents: 
MM. Aucoc, menabre de llnstitut, président du comité de législation 
étrangère. 
Barboux (Henri), avocat à la cour d'appel, ancien bâtonnier. 
Dareste (R .), membre de l'Institul, conseiller à la cour de cassation. 

K* ^ RiBOT (Alexandre), avocat à Ja cour d'appel, ministre des finances, 

' président du Conseil des ministres. ^ , 

BoFNoiR (C), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Du BuiT (Henri), avocat à la cour d'appel, ancien bâtonnier. 

iF^RAUD-GiRAUD, président honoraire à la cour de cassation. 
Président : 
M. Tranchant (Ch.), ancien. conseiller d'fitat. 
Vice-Présidents: 
MM. Renault (Louis), professeur à la faculté de droit de Paris. 
Bertrand (Edmond), procureur général à la cour d'appel. 
Chaumat (Alexandre), avocat à la cour d'appel. 
Cheysson (Emile), inspecteur général des ponts et chaussées. 

Membres du Conseil: 
MM. Amiaud (Albert), chef de bureau au'MJfiiiltère de la justice. 

Benoit (Georges), ministre plénipotentiaii'e. 

Dareste (Pierre), avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

Demombynes, avocat à la cour d'appel. 

Flach (Jacques), professeur au Collôffe de France. 

Garçonnet, professeur à la faculté ae droit de Pari^ 

Gauwain, sous-gouverneur du Crédit foncier. 

Gérardin, professeur à la faculté de droit de Paris. 

LAiNé (Armand), profeas€iin à la faculté de^ droit de Paris. 
^ LALLEi£ANir(Léon), ooTDespondant.de l'Institut. 

I Leloir (Georges), substitut du procureur de la République. 

p Passez (Ernest), avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation. 

? Rivière (Albert), secrétaire général de la Société générale des prisons. 

Tbévenet (Louisj, avocat à la cour d'appel. 

ViAL (Paul), ancien magistrat. 

Weil (Georges-Denis), juge au tribunal civil de la Seine. 

Anciens secrétaires généraux : 
MM. Dubois (Georges), ancien magistrat, chef du contentieux de la C" du 
chemin de fer d'Orléans. 
DiETz (Jules), avocat à la cour d'appel. 

I Secrétaire général: 

f M. Daguin (Fernand), avocat à la cour d'appel. 

l Secrétaires : 

MM. Challamel (Jules), avocat à la cour d'appel, faisant fonctions de 
serrétaire général adjoint. 
Theurault (A.), ancien magistrat. 
.^ Baillière (Paul), docteur en droit. 

1 Chavegrin (Ernest), professeur à la faculté de droit de Paris. 

I Secrétaires adjoints : 

f. MM. Darras (Alcide), docteur en droit. 

i Hamel (Paul), avocat à la cour d'appel. 

f GuÉRiN (Lucien), docteur en droit. 

^ Dufouhmantelle (Maurice), avocat à la cour d'appel. 

r Fromageot (Henri), avocat à la cour d'appel. 

I Trésorier : 

W M. Héron de Villefosse (Etienne), sous-chef de bureau au ministère de 

^ la justice. 
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MM. BoucHiÉ DE Belle, avocat au conseil d'État et à la cour de 
cassation. 

BouLLAiRE (J.), docteur en droit, ancien magistrat. 

BuRBT (Daniel), docteur en droit, avocat à la cour d'appel de 
Paris. 

Challamel (Jules), docteur en droit, avocat à la cour d'appel de 
Paris. 

Chaumat (Alexandre), docteur en droit, avocat à la cour d'appel de 
Paris. 

DuFouRMANTELLE (Mauricc), docteur en droit, avocat à la cour 
d'appel de Paris. 

Hubert -Valleroux, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de 
Paris. 
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\j Annuaire de législation française que publie, cette an- 
née, la Société de législation comparée, est un des moins 
volumineux de la collection. Les sessions parlementaires 
auxquelles il correspond n'ont fourni, en effet, qu'un faible 
contingent de lois. 

De graves événements politiques, la mort tragique du 
Président de la République, l'élection de son successeur, ont 
marqué Tannée 1894 ; mais cette année comptera, au point 
de vue législatif, parmi les moins fécondes. L'activité des 
chambres a été absorbée en pure perte par d'innombrables 
interpellations émanant des partis avancés, et par des dis- 
cussions stériles sur les projets de réformes financières. 

Les textes intéressants que contient le présent Annuaire 
se réduisent, par suite, à une demi-douzaine. 

Citons, d'abord, une loi qui modifie le régime de la lettre 
de change et qui permet de tirer celle-ci soit d un lieu sur 
un autre, soit d'un lieu sur le même lieu. Rappelons que 
cette réforme avait été préconisée au Congrès international 
de droit commercial d'Anvers, en 1885, et au Congrès de 
Bruxelles, en 1888. 

L'abominable attentat commis contre la personne du pre- 
mier magistrat de la République a déterminé le Parlement à 
prendre des mesures rigoureuses contre les menées anar- 
chistes. Ces mesures paraissent avoir produit d'excellents 
résultats, grâce à la crainte salutaire qu'elles ont inspirée 
aux ennemis de la société. 

Deux lois, que Ton peut qualifier de lois sociales, ont été 
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NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRANÇAIS 

ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR EXÉCUTIF 

PENDANT L'ANNÉE 1894, 



Par M. Jules Challamel, docteur en droite avocat à la cour d'appel de PariSy 
et M. Daniel Buret, docteur en droite avocat à la cour d'appel de Paris, 



L'assassinat du Président de la République, tombé sous le poignard 
d'un anarchiste italien, marquera pour Thistoire cetle année 1894 dont 
le cours, au point de vue des travaux législatifs, est au contraire assez 
dépourvu d'intérêt. 

La nomination du nouveau Président, M. Casimir-Perier (1), a été le 
signal d'un redoublement de violences du parti socialiste. Par des inter- 
pellations quotidiennes, par les cris de Vive la commune ! poussés en 
pleine Chambre des députés, par des invectives dépassant toute mesure 
dans certains journaux, l'opposition a réduit à l'impuissance les efforts 
mal concertés du gouvernement et de la majorité et réussi à mettre en 
question l'avenir môme du régime parlementaire (2). 

De grandes réformes financières ont été annoncées dans les divers 
projets de budget, présentés par M. Burdeau, puis par M. Poincaré, 

(1) M. Carnet ayant été frappé dans la soirée du 24 juin, l'Assemblée natio- 
nale fut réunie le 27, sous la présidence de M. Challemel-Lacour, président 
du Sénat. Dès le premier tour de scrutin, M. Casimir-Perier fut élu par 451 voix 
sur 851 votants. Le candidat des partis avancés, M. Brisson, n'obtint que 
195 suffrages. 

(2) Le ministère Casimir-Perier, constitué le 3 décembre 1893, avait été rem- 
placé le 30 mai par un cabinet Dupuy, qui resta en fonctions après l'élection du 
nouveau président de la République (décrets du 30 mai et du l«'f juillet, J. Off. 
du 31 mai et du 2 juillet 1894). — V. dans le Bulletin, la chronique législative 
de notre collègue, M. Vial (année 1894, p. 370 et 538; année 1895, p. 199). 

1 
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ministres des finances; mais elles n'ont pu yenir jusqu'à la discussion 
publique et Vannée s'est achevée par le vote de deux douzièmes provi- 
soires (1). 

Il n'y a qu'au point de vue des lois dites sociales que nous avons à 
signaler quelques résultats moins négatifs : — loi du 29 juin, sur les 
caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs (infrà p. 62) ; — loi 
du 30 novembre, sur les habitations à bon marché {infrà, p. 97). 

Il convient enfin de mettre à part la loi du 5 novembre, destinée à 
favoriser la création de sociétés de crédit agricole (infrà, p. 80), et le 
décret du 9 mars, portant règteMent d'administration publique sur les 
associations syndicales [infrà, p. 44). 



DROIT CONSTITUTIONNEL ET PARLEMENTAIRE. 
SUFFRAGE UNIVERSEL. 

La qae&iion «aoB oesse renaissante de la rè^iisùm dês hns ctms^ttu- 
tionnelles parait nouvelle au début de chaque législature. La discussion, 
cette fois, a tenu trois séances à la Chambre des députés, pour aboutir 
à un vote de rejet (2). 

Le Sénats pri!i efi «ïOttsidération^miit propositions d« loi d« M. Maxime 
Lexn^^mte et Àè M. los«ph ï*abre, tendant à tégler les obligations des 
membres du parlement relativement au service militaire (3). — A la 
Chambre, uue proposition ayant le même objet a été déposée par 
M. Gastelia; mais cotte proposition tend, en outre, à la revision des lois 
constitutionnelles, dans le but de suspendre le pouvoir législatif en 
temps de guerre (4) . 

Nous avons signalé, dans le précédent Annuaire, la modification 
apportée au règlement de la Chambre en ce qui concerne les proposi- 
tions de loi demeurées en suspens lors du renouvellement de la législa- 
ture (6). I>«ns le mèmie but, le Sénat, par modification à son règlement 
intérieur, a pri« la disposition «uivante ; « Les propositions de loi éma- 
nées de riniiiative parlementaire, votées par la Chambre des députés et 
transmises par le président de cette Chambre au président du Sénat, 
sont examinées conformément aux règles suivies pour les projets présen- 



(1) Loi du 27 décembre 1894 (J. Off. du 28 décembre). 

(S) Chambre: proposition de résolution de M* Bourgeois (Jura), exposé des 
mo<i^, doc, 1893 (session extraord.), p. 18; rapport sommaire, doo. 1894, p. 19; 
— proposiiioiitt de résolution de M. Naquet, de M. Mi^elin^ de M.Goblet et de 
M. deRanMl, exposés des motifs, doc. 1894, p. 394, 416, 418 et 438; rapport 
sommaire, p. 837; discussion, 12, 15 et 16 mars 1894. 

(3) Sén&t : prise en considération, 24 décembre 1604. 

(4) Chambre: exposé des motifs, doo. 1893 (session 6xtraord.), p. 108. 

(5) V. Aanuaife, tome XÏII, p. 3. — V* aussi une proposition de résolution de 
M. Guillemet, relative à )a caducité des projets k l'état de rapports : Chambre, 
expdsé des motifs, doc. 1898 (session ei^traord.^ ^p. 1^7. 
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4éA par le givuverii^tmteni, et le Sénat «n d^niBuFe Sftisi même après le 
reiiouvellement intégral de la Charnière des députés (1). » 

Au point de vue du mode de travail p^rtementaife, Un^certain tiomJiiie 
de propositions ont été discutées par la Chambre; kiplus impol^Umte, 
concernant la ^création de commissions annuelles, coirespondant aiix 
grands services publies, a été i:ejetée;(2); les autres Éont d'un iiitéi^t 
trop secondaire pour être rappelées ici. 

La Chambre est saisie de diverses propositions de loi, relatives aux in- 
compatibilités parlementaires {^). y — d'une proposition de loi de M. Maurice 
Faure, tendant à la nomination des sénateurs par le suffrage uni" 
v&rsiel (4); -— d'tfne 'proposition de loi de M. Rose tendant à modifier la 
législaHon ^ktitordle de la Chamibre des députées (S), —et d'une propo- 
sition de 4oi de M. BîPice, ayant pour objet d'ëtsthlir la déchéantie, pour 
cause d'indignité^ du mmidat législutîf [&), 

Quant à la 'réglementation du "suffrage universel et aii5c mesures pro- 
pres à assurer la sincérité de ses manifestations, nous avons à noter les 
propositions saivarftes : ^- proposition de loi de M. Gauthier (de Clagny) 
sar le vête obligeteùire (^; — proposition de loi de M. Desfarges ayant 
pour objet d'établir le "vote par correspondance (8); — proposition de loi 
de M. Odildn-'Btfifrot ayant pour objet de réprimer les arttes de tdrrnptién 
'éleeiordle :(9) ; — proposition de M. Dupityfrem, tendant à autoriser la 

(1) "Sénat : proposition de résolution de M. Demôle, exposé des motifs, 
doc, 1894, p. 166^; rapport sommai m, doc. ta9i (session extraord.), p. 281 ; adop- 
tion 10 décembre 1S94. 

(2) Chambre : propositions de résolution de M. Maret et de M. Graux, exposés 
des motifs, doc. 1894, p. 72 et 78; rapport, p. 815; discussion, 11 et 12 juin 1894. 

(3) Incompatibilité du mandat de sénateur ou de député avec les 'fonctions de 
ministre (proposition de loi de M. Michelin), exposé des motifs, doc. 1893 
(session extraord.)^ :P. i^; >— a.voc le mandat de «onseiller général ou de con- 
seiller municipal (proposition de la loi de M. Michelin), exposé des motifs, doc. 
1894, p. 256; — avec les fonctions de directeur ou d'administrateur de compa- 
gnies ayant une concession de l'État, des départements ou des communes (pro- 
position de loi de M. Richard), exposé des motifs, ilndi, p. 659. — Une pro- 
position, plus restrictive encore, de M. La&teyrie, ^tend À interdire tout cumul 
des mandats éleetifs et des fonctions publiques salariées : exposé des motifs, 
iàid., p. 1480. 

(4) Lecture de l'exposé des motifs et déclaration d'urgence, 16 mars 1894. — 
Uurgence a été déclarée le même jour pour une proposition de loi de M. Guille- 
met, relative à la nomination des sénateurs. Chambre : exposé des motifs, 
doc, 1894, p. 442. 

(5) Chambre : exposé des motifs, *6id., p. 87. 

(6) Chambre : exposé des motifs, léed., p. 830. 

(7) Chambre: exposé des motifs, doc. 1B94, p. 14; rapport sommaire, tp. 910, 
non-tprise en considération, 14 juin 1894. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 949 ; ra^yport sommaire, 
p. 2008. — V. aussi les propositions «le loi de M. Georges Berry et de M. Chas- 
saing, tendant à autoriser le vote des électeurs absents ou malades : exposés de» 
motifs, doc. 1893, (session extraord.), p. 38 et 158; rapports sommaires, doc. 
1894, p. 52 et 248. 

(9) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893, (session extraord.), p. 233 ; 'rap- 
port sommaire, doc. 1894, p, 103; rapport, |). 1143. — V. aussi la proposition 
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preuve des imputations diffamatoires qui se produisent au cours d'une 
pénode électorale (1) ; — proposition de loi de M. Chauvière, sur la 
faculté du mandat impératif (2) ; — propositions diverses de M. Jules 
Guesde : tendant à assurer la liberté des réunions électorales (3), — tendant 
à réintégrer V armée nationale dans la nation en lui rendant V exercice du 
droit de vote (4); — tendant à abroger la loi du 17 juillet 1889 qui inter- 
dit les candidatures multiples (b). 

LOIS POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES. 

Départements ministériels, — Un certain nombre de décrets ont modifié 
Torganisation de l'administration centrale du ministère du commerce et 
de l'industrie (6), du ministère des affaires étrangères (7), du ministère 
de la guerre (8) et du ministère de la justice (9). 

L'administration des cultes a été rattachée au ministère de l'intérieur, 
sous le cabinet Dupuy (10). 

Une loi du 20 mars 1894 a créé le ministère des colonies (11). 

Conseil d*Etat, — Un décret du 6 janvier 1894, rendu en application de 
la loi du 26 octobre 1888, a formé une section temporaire du contentieux^ 
pour l'expédition des affaires d'élections et de contributions directes (12), 

Un projet de loi, tendant à remplacer cette section temporaire par 
une section permanente, a été présenté à la Chambre par le garde des 
sceaux ; mais la commission spéciale lui a substitué un projet de réorga- 
nisation des sections qui offre un tout autre caractère (13). 

Nous mentionnerons, en outre, une proposition de loi de M. Arnous, 
ayant pour objet de confier au Conseil d'Etat la coordiuation des lois 
nouvellement votées avec la législation antérieure (14). 

de M. Jules Guesde, tendant à assurer la sincéiHté des opérations électorales, 
exposé des motifs, doc, 1894, p. 109; rapport sommaire, p. 288. 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc, 1894, p. 414. 

(2) Chambre : exposé des motifs^ ibid, p. 2009. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 110; rapport sommaire p. 260. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 377, rapport sommaire, p. 808. 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibid, p. 110; rapport sommaire, p. 288. 

(6) Décrets du 9 mars et du 27 octobre 1894 (J. Off. du 10 mars et du 29 octo- 
bre). — Ce département porte maintenant la dénomination de ministère du 
commerce, de l'industrie, des postes et des télégraphes : décret du 24 mars 1894 
(J. Off. du 25 mars). 

(7) Décret du 10 mars 1894 (J. Off. du 18 mars). 
(8j Décret du 2 avril 1894 (/. Off du H avril). 

(9) Décret du 8 juin 1894 (J. Off du 9 juin). 

(10) Décret du 30 mai 1894 (J. Off, du 31 mai). 

(11) J. 0^. du 21 mars 1894. —L'administration centrale du nouveau ministère 
a été réglementée par décrets des 5 mai et 28 juillet {J. Off, des 6 mai et 
29 juillet). 

(12) J. Off. du 8 janvier 1894. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 22 ; proposition de loi de 
M. Krantz, exposé des motifs, p. 279; rapport, p. 1430; rapport supplémen- 
taire, p. 1998. 

(14) Chambre : exposé des motifs, ibid.t p. 1137. 
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Organisation départementale et communale, — Nous avons à noter ici 
une série de propositions de Joi, ayant pour objet de soumettre la Ville 
de Paris et le département de la Seine au régime administratif de droit 
commun (1). — Nous mentionnerons aussi une proposition -de loi de 
M. Michelin tendant à attribuer une indemnité aux membres des conseils 
généraux (2). 

Police. — La proposition de loi, adoptée en 1888 par le Sénat, sur le 
rattachement au budget de TEtat (ministère de l'intérieur) des dépenses 
de la police dans la ville de Paris, a été de nouveau transmise à la 
Chambre (3). 

La Chambre est également saisie d'un projet de loi tendant à modifîer 
la loi du 8 mars 1875 sur la dynamite (4). 

Etrangers, — Deux propositions de loi ont été déposées par M. de Mahy 
et par M. Abel, pour interdire aux étrangers, d'une façon plus ou moins 
absolue, Tacquisition de terrains situés dans le rayon de défense des places 
de guerre et postes similaires (5). — Nous en rapprocherons une propo- 
sition de loi de M. Mirman, tendant à interdire aux étpangers l'entrée 
des conseils d'administration de toute société exploitant une industrie ou 
une entreprise quelconque en vertu d'un monopole ou d'une concession 
accordée par l'Etat, les départements et les communes (6). 

Fêtes nationales, — Une proposition de loi de M. Joseph Fabre, ayant 
pour objet l'institution d'une fête nationale de Jeanne d'Arc, a été votée, 
après déclaration d'urgence, par le Sénat (7). 

A la Chambre, M. Dutreix a déposé une proposition tendant à substi- 
tuer aux fêtes légales actuellement adoptées des fêtes républicaines^ 
choisies parmi les dates les plus mémorables de la Révolution (8). 

Objets divers. — La Chambre a voté, en première et en seconde 
lectures, une proposition de loi de M. Leconte, ayant pour but, soit de 
compléter le règlement des abattoirs publics autorisés par décret du 
1®' août 1864, soit de faciliter la création d'abattoirs publics, surtout 
dans les petites communes (9). 



(1) Exposés des motifs : — proposition de M. Michelin, Chambre, doc. 1894; 
p. 92; — proposition de M. Vaillant, p. 637; — proposition de M. Humbert, 
p. 1298 ; — proposition de M. Lefoullon, p. 1912. — La seconde de ces proposi- 
tions a été prise en considération à la séance du 19 juin 1894. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 93 ; rapport sommaire, p. 813. 

(3) Chambre : texte transmis, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 24. — 
V. Annuaire^ t. X, p. 6. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 270 ; rapport, p. 1110. 

(5) Chambre : exposés des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 157, 
doc. 1894, p. 152; déclaration d'urgence, 15 février 1894. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 634, rapport sommaire, p. 953. 

(7) Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 102; rapport, p. 131 ; déclaration 
d'urgence et adoption, 8 juin 1894. — Chambre : texte transmis, doc. 1894, p. 1025. 

(8) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 1397; rapport sommaire p. 1995. 
— V. aussi infrày p. 25, note 8. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 3, 
rapport, doc. 1894, p. 259 ; rapport supplémentaire, p. 864; première délibéra- 
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ËnAn de très nonîJi>reuses propositions de loi ont éijé dépotées^ : -^ par 
11. Bozérian, sur la responsabilité des ininisfy*e$ (i); -^ par M. Cunéo 
dfCteoano, sun la r««|Mn#aÂt/i/é ewUe des fonctionnatrei' et magistrats de 
tout ordre. (2); — par M. l'abbé Lemire, sur V état* des fonctionnaires 
dtils^ à qui serait recomiue désormais la propriété de leur grade (3); — 
par M. Gendre, sur la mise en adjudication des bureaux de tabac (4); — 
par M. Cabart-Danne ville, sur le logement des fànciionnaires dan» les 
bâtiments, du domaine de l'Etat (5), et sur la réglementation du service 
des gardiens de bureaux des ministères (6); — par M. de Montfort, surle» 
nominations et promotions dans Tordre de la Légion d'honneur (7) ; — 
par Mu l'abbé Lemire» sur la liberté d'associaliûn (8); —- par Mf. Georges 
Berry, sur la suppression des bureaux de placement (9) ; et sur la règlc'- 
n^entation de la prostitution (10) ; — par M. Chaavin, sur Tinterdidion aux 
pitopriétaires de se faire payer des loyers d'avance (H); — par- M. Naquet, 
sur la délivrance de permis de chasse valables pendant 24 heures (i2); — 
par M- Montaut, concernant le captage, l'addition et la distribution de» 
eauw potables dans les communes (13). 

Paris et département de la Seine. — Nous avons à signaler partictr- 
lièram^t la loi du 10 juillet 1894, relative à Vassainisseinent de Paris eé 
de la Seine (14). 11 en résiilte, en effet, à la charge des propriétaires 
dfimmeubles des obligations assez lourdes, à raison de l'évacuation 
o))iligatoire des^ cabinats d'aisance par le» égoûts. 

tian, 16 mars; deuxième délibération, 11 juin 1804. ^ Sénat : texte transmis, 
doc. 1894, p. 168. 

(1) Chambre : exposé des moiifà, doc. 1894, p. 1480. 

(2) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1178. 

(5) Chambre : exposé des motifs, «6fd., p. 598; rapport sommaire (défavora- 
W«), p. 1U2. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid.y p. 100. — V. Annuaire^ tome XIU, 
p, 4, note 5. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 122; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 1036. — V. Annuaire, tome XI II, p. 4, note 6. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 122; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 57. — V. Annuaire^ tome XIII, p. 4, note 7. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2217. 

(8) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 861; rapport sommaire, p. U89. 
(^ Chambre : exposé des motifs, fôiU, p, 811. 

(10) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 2189. 

(lA) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 871. — Suivant une autre proposi- 
tion, déposée par M. Pétrot, tous cautionnements, dépôts de garantie et loyers 
d'avance remis par les locataires aux propriétaires devraient être versés à la 
Caisse des dépôts et consignations : exposé d0s motifs, ibid,, p. l'36 ; rapport 
sommaire, p. 419; rapport, concluant au rejet de la proposition, p. 1087. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 96.; 
rapport sommaire idéfavorable), p. 196. 

(13) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 277; rapport sommaire, doc. 1804. 
p. 3Ô0. 

(dA) /. Off. du 11 juillet 1891. — Chambre : exposé des^motifs du proj^ de loi, 
doc. 1893 (session extraordinaire), p. 14; rapport, doc. 1894, p. 61; première- 
délibération, ^, 26 et 27. mars; dltolaration d'urgence et adoption, 24 et 28 avril 
1894. ^ Sénat : rapport, doc. 1894, p. 154; discussion, 21 et. 22 juin 1894. 
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Nous mABtdonnoiui^iifin,: w- no projet, 4e loi ^yAni ppur obji^t 1^ dé^la- 
ralion d'utilité publique d'une voie ferrée souterraine Iraversaijt Pw:i», 
é^lvL piMrte de Viac^nnes à la porte Ds^upbipe (i), 9,m^i %a!\m^ proposi- 
tion de loi du géi^sà Rio; tendajit 1^ k s$éppresm^ 4(s ^n^s ^ ^vir 
tudes militaires autour des anciennes défenses de Paris, à la démoliUoii 
partielle du mui? d'eiieoint« et à soq irempiacetii^Qi p^ ^^ q^i^} de 
aavigalion et de défense HwUiaire da«s k région N,-?. 4^ la pUa* (2). 

CULTBB. 

C'est au cours d'une interpellation de M. Denys Cochin, relative ^ im 
arrêté du maire de Saint-Denis qui avait interdit le port d^s embl^wes 
religieux sur la voie publique, que M. Spuller» «tinistre de& çnVim, 
déclarant renier toute espèce de fanatisme, même celui de la frw<f-< 
maçonnerie, vint à parler de l'esprit n,ouveau qui devait inspirer le gou- 
vernement républicain dans le traitement des quesUoo* qwl intéresiseot 
la liberté de conscience des catholiques. Cette déclaration ^^ulev* d^$ 
clameurs, mais le rejet de l'ordre du jour de M. Brii^soiv fit entendre 
aesez clairement que la Chambre nouvelle» ainsi que l'avait afOro^é 
l'orateur, « n'était plus animée des mêmes p4)isaions antireligieuses, ni 
au même degré, ni sur les mêmes points, ni avec la même acuité, que 
les chambres qui l'avaient précédée » (3). 

Un rapport a été déposé sur la proposition de loi adoptéa ep 1886 par 
le Sénat eV tendant à l'abrogation des lois qui confèrent aux églises et 
aux consistoires le wono^ote de^ inhumations (4). 

Enfin, la Cbambre est saisie d'une proposition de loi de M« Gend^#, 
portant suppression du casuel des divers euUes reconnus par l'État (5); 
— et d'une proposition de loi de M, André Lebon, concernant la comp- 
ta bilité des fabriques et le droit 4e recours des coimnuoes (6)- 

AFFAIRES éTRANOÈRES. 

Le traité conclu k Bangkok, le 3 octobre 1893, entre la République 
française et le roi de Siam, a été approuvé par les chamJMW? et pro« 
mulgué (7). 

(1) Cbambre : exposé des nmtils, doc. 1^94, p. ^99. 

(2) Charabre : eiposé des SftOtiCs, ièw?.> p. i3^i rapport sommaire, p. 2^9 

(3) Séance du 3 mars 1894. -^^ U eonyient aussi ^ menti^per |'iat<9yrpell€^- 
tion soulevée par une circwlaire a4res84e aw évoques de FirMn<ie P^ le wmce 
apostolique (séance du 17 mai 18^4). 

(4) Chambre : exposé des motils, doc 18^^ (sessm eiirf^rd,), p. ^i; rftpr 
port, doc. 1894, p. 871, -- V. Annuah^, towe VI, p. 9, mi^ 7, 

{«) Chambre : exposé des motifs, doc. I$d4, p. $^%; r^jmf^ «wwaire 
«défavorable)» p, 1085. 

(«) Chambre ; espœé é^ motifts^ ibUL, p. 85«. 

(7) Un dn^ février ifm M. 0ff. à^ ft ^rier). J)é(^t |l# prtiwaJgaJioo du 
5 février 1804 (/. Off. du U févfwr). ^ amni>r$ : ^^m^ém^ t^ms, 16 Hmfm 
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Le parlement a donné également son approbation à diverses con- 
ventions : 

Convention de commerce signée k Paris, le 15 septembre 1892, entre 
la France et la Bolivie, et protocole interprétatif signé le 28 octobre 
1893(1); 

Arrangement conclu à Berlin, le 15 mars 1894, pour la délimitation 
des colonies du Congo français et du Cameroun, et des sphères de 
l'influence française et allemande dans la région du lac Tchad (2) ; 

Arrangement relatif à la délimitation des possessions françaises et 
des territoires de la République de Libéria, signé à Paris, le 8 décembre 
1892 (3); 

Arrangement conclu à Paris, le 14 août 1894, entre la France et TE ta t 
indépendant du Congo, pour la délimitation des territoires du Haut- 
Oubangui (4) ; 

Arrangement signé à Paris, le 6 février 1893, pour régler, en matière 
de tarifs douaniers, les relations commerciales entre la France et le 
Canada (5); 

Arrangement monétaire conclu à Paris, le 15 novembre 1893, entre la 
France, la Grèce, l'Italie et la Suisse, pour obvier à l'émigration persis- 
tante des monnaies divisionnaires italiennes (6). 

1894; rapport, déclaration de l'urgence, adoption, 20 janvier. — Sénat : exposé 
des motifs, doc. 1894, p. 9 ; rapport, déclaration de l'urgence, adoption, 

2 février 1894. 

(1) Loi du 16 juillet 1894 (/. Off. du 18 juillet). Décret de promulgation du 

3 décembre 1894 (7. 0/f. du 5 décembre). — Chambre : exposé des motifs, doc. 
1894, p. 175; rapport, p. 868; déclaration de l'urgence, adoption, 12 juin 1894. 
— Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 170; rapport, p. 182; déclaration 
de l'urgence, adoption, 5 juillet 1894. 

(2) Loi du 24 juillet 1894 (J. Off. du 26 juillet). Décret de promulgation du 
13 août 1894 (/. Off, du 14 août). — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 797; rapport, déclaration de l'urgence, adoption, 10 juillet 1894. — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1894, p. 194; urgence déclarée, 13 juillet 1894; rapport, 
17 juillet; adoption, 19 juillet 1894. 

^3) Loi du 31 juillet 1894 (/. O/f. du !•' août). Décret de promulgation du 
13 août (/. Ofir. du 14 août). — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 421 ; 
rapport, déclaration de l'urgence, adoption, 10 juillet 1894. — Sénat : exposé 
des motifs, doc. 1894, p. 194; urgence déclarée, 13 juillet; rapport, 17 juillet; 
adoption, 19 juillet 1894. 

(4) Loi du 21 décembre 1894 (J. Off. du 27 décembre). Décret de promulga- 
tion du 27 décembre 1894 (7. Oyf. du 17 janvier 1895). - Chambre : exposé des 
motifs, doc. 1894, p. 2041; rapport, p. 2189; déclaration de l'urgence, adoption, 
17 décembre 1894. — Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 333; rapport, 
p. 341 ; déclaration de l'urgence, adoption, 20 décembre 1894. 

(5) Loi du 21 décembre 1894 (7. Off, du 27 décembre). Décret de promulga- 
tion du 27 décembre 1894 (/. Off. du 17 janvier 1895). — Chambre : exposé 
des motifs, doc. 1894, p. 1310; rapport, doc. 1894, p. 1444; déclaration de 
l'urgence, adoption, 27 novembre 1894. — Sénat, exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 315; rapport, p. 332; déclaration de l'urgence, adoption, 20 décembre 1894. 

(6) Loi du 22 mars 1894 (7. Off, du 23 mars). — Décret de promulgation du 
24 mars (7. Off. du 25 mars). — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 52 ; 
rapport, p. 402; déclaration de l'urgence, adoption, 17 mars 1894. — Sénat : 
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Une loi du 31 janvier 1894 a autorisé le gouvernement à consentir 
une nouvelle prorogation de la réforme judiciaire en Egypte (1). 

Un décret du 31 janvier 1894 a promulgué une convention conclue, le 
9 août 1893, entre la France, la Belgique, le Luxembourg et les Pays- 
Bas, relativement au* transport de certaines marchandises (2). 

Le service de remise des correspondances par exprès entre la France 
et les Pays-Bas a été réglé par une déclaration signée à la Haye, le 
17 janvier 1894 (3). 

Nous donnons, sous la rubrique Médecine y hygiène, une analyse de la 
convention sanitaire de Dresde, du 15 avril 1894 (V. infrà, p. 21). 

Un décret du 19 avril 1894 a interdit aux agents ou fonctionnaires des 
services diplomatique et consulaire de contracter mariage sans l'autori- 
sation du ministre (4). 

Le cadre des consuls suppléants a été rétabli par décret du 25 octobre 
1894 (5). 

Un décret du 20 novembre 1894 a réglé les conditions d'admission 
dans les carrières diplomatique et consulaire (6). 

Un décret du !«' décembre 1894 a créé à Madagascar un corps d'inter- 
prètes pour la langue malgache (7), 

JUSTICE. 

La limite d'âge pour le concours à l'auditorat de la cour des comptes 
a été fixée à vingt-huit ans au 1" janvier de l'année du concours, par 
un décret du 30 juin 1894, modiflcatif du décret du 25 décembre 
1869 (8). 

Un arrêté du 20 janvier 1894 a institué une commission chargée 
d'étudier les diverses questions se rapportant à l'exécution des traités 
de main-d'œuvre pénale (9). Le décret du 15 septembre 1891 sur 
remploi de la main-d'œuvre des condamnés aux travaux forcés, a été 
modifié par un décret du 13 décembre (10). 

exposé, rapport, déclaration de l'urgence, adoption, 17 mars 1894. — Un décret 
du 22 juillet 1894 a prohibé rimportation des monnaies divisionnaires italiennes 
en France, en Algérie et dans les colonies (/. Off. du 23 juillet). 

(1) Loi du 31 janvier 1894 {/. Off". du 2 février). — Chambre : exposé des 
motifs, déclaration de l'urgence, adoption, 25 janvier 1894. — Sénat : exposé 
des motifs, déclaration de l'urgence^ 26 janvier; adoption, 29 janvier 1894. 

^2) J, Off. du l«r février 1894. 

(3) Décret d'approbation et de publication du 1^' février 1894 (J. Off. du 
3 février). — V. aussi décret du 14 février fixant les droits à acquitter pour la 
remise par exprès des correspondances à destination des Pays-Bas (/. Off. du 
15 février 1894). 

(4) J. Off. du 1" mai 1894. 

(5) /. Off. du 15 janvier 1895. 

(6) /. Off. du 28 novembre 1894. 

(7) J. Off. du 20 janvier 1895. 

(8) J. Off. du 9 juin 1894. 

(9) /. Off. du 23 janvier 1894. 

(10) J. Off, du 24 janvier 1895. 
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Le Jourtial o/]fkw< a publié : 1^ rapport sur radministralion d^ la 
justice civile et oomitterciajki en IS^O; le rapport sur radministralion de 
kk justice criminelie en iS91 ; les rapports sur TappIicaLioa de la loi de 
relégation pendant les années 1892 et i893 (1). 

Le Sénat a adopté, en les modiOant, la proposition de loi conférant 
auor femmes VéUetorû$ p(mr Us tribunaux d$ commerce^ votée par la 
Chambre en 1889 (2), et le projet de loi sur les eomeiU de prud' hommes , 
voté par la Chambre en 1892 (3). 

La Chambre a voté une proposition de loi de M. Mesureur» relative à 
la liberté de réunim et 40 çorresfondwtce des chambres cU comm^srce (4) ; 
•lie a discuté et renvoyé à la comiuission une proposition de loi, 
adoptée par le Sénat en 1883, ayant pour objet de oaodiûer le mode de 
prestation de serment devant les cdurs et tribunaux (5). 

Des rapports ont été déposés : sur une proposition de loi de M« Louis 
Million et sur un projet de loi relatif aux juges de paix (6) ; — sur une 
proposition de loi de M. Louis Million» tendant à organiser V assistance 
jy^diciaire devant les juges de paix (7); — sur une proposition de loi 
de M. Saint-Bomme» relative aux notaires, officiers ministériels^ etc., 
appelés sous les drapeaux et autorisés à se faire suppléer dans leurs 
offices (8). 

La Chambre a pris en considération une proposition de loi de M^ Gau- 
thier (de Clagny), tendant à la modification du paragraphe 8 de 
l'article 15 du décret du 21 février 1852, qui prive de leurs droits élec- 
toraux les officiei's ministériels destitués (9); — et une proposition de 

(1) J. Off. des 2 janvier, 22 octobre, 26 septembre et 7 février 1894. 

(2) V. Annuaire, torae XII, p. 9, note 2. — Sénat : deuxième délibération, 
renvoi à la eommissiCKO, 29 janvier 1894; rapport supplémentaire, doc. 1894, 
p, 63; adoption, 20 février 1894. -- Chambre : texte transmis, doc. 1894, p. 273; 
rapport, p. 814. 

(3) V. Annuaire, tome XII, p. 9, note 1. — Sénat : rapport, doc. 1893 (session 
extraordinaire), p, 728; rapport supplémentaire, doc. 4894, p. 118; première 
délibération, 30 avril, 1^' mai 1894; deuxième délibération, 18 mai, 7, 8, 
11 juin 1894. -* Chambre : texte transmis, doc. 1894, p. 1295. 

(4) Chambre : exposé des niotife, doc. 1893 (session extraordinaire), p, 49; 
rapport sommaire, p. 107; rapport, doc. 1894, p. 1034; déclaration d'ur- 
gence, adoption, 27 novembre 1894, — Sénat : textç transmis, doc. 1$94, 
p. 316. 

(5) V. Annuaire, tome lU, page 8, note 7. — Chambre : texte transmis, doc. 
1893 (session extraordinaire), p. 20; rapport, doc. 1894, p. 635; déclaration de 
l'urgence, 2 juin 1894 ; renvoi à la commission, 19 juin 1894, 

(6) V. Annuaire^ tome XI, p. 7, note 1. — Chambre : exposé des motifs de la 
proposition, doc. 1893 (session extraordinaire) p. 35 ; rapport sommaire, p. 146 
exposé des motifs du projet, doc. 1894, p. 308; rapport (sur les deux), doc, 1894 
p. 723. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 36 
rapport sommaire, p. 146 ; rapport, doc. 1894, p. 609. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire}, p, 14 
rapport sommaire, p. 147 ; rapport, doc. 1894, p. 660. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 16; rapport sommaire, p. 442 
prise en considération, 14 juin 1894. 
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Ibi dfr M* Goillemet, relativ/e à V élection de$ ckambreA eâ de& Vrihunwm de 
cmnaneri^ (1).. 

Elle est en oulre saisie des^ propositioas suivantes : proposition deeloi 
dd M». Bézine, relativ» à XélecUon des trièunaux' de oommerce, et tendant 
^ établir Je vote par correspondance (2); — ppopositioa de loi de: 
Mt Gendre» relative à la. modification du mode de votalion pour Vélesti^iik 
dàs jugfis aux tribunaux de commerce (3); — propositionsf de loii de 
M. Michelin, de M. Maurice Faure et de M. Ciiassaingvîiyaiit pour objet'la 
suppression du.monopole des avocate et la liberté de la défense (4); — pro:- 
position de loi de M. Flandin, ayant pour objet de régler les condUûms 
dadmission et d'avancement dans la magistrature (5) ; -- proposition de 
loi de M. Gendre, relative à la création à'\in\ tarif ^gal du notariat (6) ; 
— proposition de loi de M. Talou, ayant pour but de créer, dans 
Gba40[U6 commune, un magistrat conciliateur (7) ; -^ proposition de loi de 
M. Cunéo d*Ornano, relative h l'application (bi jury, au jugeaaent des 
affaires correctionnelles et des affîaires civiles (3); — ' pi^pogitio.a dje loi 
de M. Gendre, tendant à la révision de la loi du 2^ janvier 1961 sur 
Vi assistiinee judiciaire (9). 

DROIT CRIWUlNaL. 

Trois lois ont été promulguées ; 

Loi du 24 juillet 1894, relative aux fraudes commises dans la vente des 
vins (alcoolisation et mouillage) (V. infrà, p. 75). 

Loi du 28 juillet 1894 ayant pour objet de réprimer les menées anar- 
chistes (V. infrà, p. 76). 

Loi du 21 décembre 1894, abrogeant les articles 226 et 227 du code 
pénal (Y, infrà, p. 115). 

Le Sénat a discuté la proposition de loi, adoptée par la Chambre des» 
députés, le 7 avril 1892, concernant la réparation des erreurs judiciai^^es. 
et le projet de loi sur la révision des procès criminels et [correctionnels. H 
a, adopté les dispositions concernant la révision, mais rejeté celles posant 
le principe d'une indemnité en cas d'acquittement ou.de non-lieu (10). 

(1) Chambre : exposé deS; motifs, doc. 1894, p. 659; rapporti>ommaire, p. 949; 
prise en considération, 23 juin 1894,; rapport, doc. 1890,. p.. 26. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc, 1893 (session extraordinaire), p. 74; 
rapport sommaire, p. 154. 

(3) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 204; rapport sommaire défa- 
vomble, p. 434. 

(4) Chambre: exposés des motifs, doc. 1894, p. 26, 102 et 271 ; rapports som- 
maires, p. 807 et 813. 

(5), Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 139. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 822; rapport sommaire» p. 1055. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. U3i4» 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1479.; rapport sommaire, 
dûO. 1894, p» 1595. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1579; rapport sommaire, p. 2Ci63^ 

(10) V. Annuaire, tomeXIIT, p. 8, note 3.— Sénat : première, délihératioti» 9^ 12 
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Le Sénat a, en oulre, voté avec modifications une proposition de loi 
adoptée par la Chambre, le 23 janvier 1893, tendant à réprimer les abus 
commis en matière de vente à crédit de valeurs de bourse (1). 

La Chambre, saisie d'une proposition de loi votée par le Sénat, le 
16 février 1886, et ayant pour but de réprimer les fraudes en matière 
artistique^ Ta adoptée sans discussion, après déclaration d'urgence (2) ; 
— elle a rejeté une proposition de loi relative à la suppression de la 
publicité des exécutions capitales ^ précédemment adoptée par le Sénat (3); 
cette proposition a été reprise par M. Aynard, à la suite de scandales 
causés par une exécution (4). 

Au Sénat, il faut signaler diverses propositions dues à Tinitiative 
parlementaire : proposition de loi de M. Fresneau, rendant justiciables 
des conseils de guerre les attentats commis au moyen de substances explo- 
sives (5); — proposition de loi de M. Griflfe, ayant pour objet de prohiber 
V alcoolisation des vins (6) ; — proposition de loi de M. Bérenger, sur 
la prostitution et les outrages aux bonnes mœurs (7) ; — proposition de 
loi de M. Monis, ayant pour objet de régler la procédure en matière de 
contraventions aux lois sur les contributions indirectes (8) ; — proposition 
de loi de M. Morellet, tendant à décider que dans aucun cas les crimes et 
délits concernant la défense nationale ne seront considérés comme crimes 
et délits politiques (9); — proposition de loi de M. Merlin, ayant pour 
objet d'interdire les coalitions formées dans le but de suspendre ou de 
cesser le travail dans les exploitations de l'Etat et les compagnies de 
chemins de fer (10). 

La Chambre des députés a accordé le bénéfice de l'urgence à une 
proposition de loi de M. Pourquery de Boisserin, tendant à interdire la 



13 février 1R94; deuxième délibération, 2 mars 1894. — Chambre : texte trans- 
mis, doc. 1894, p. 443; rapport, p. 1062. — V. aussi proposition de loi de 
M. Michelin, doc. 1894, p. 1390. 

{!) V. Annuaire, tome Xlll, page 8, note 5. — Sénat : première délibération, 
18 décembre 1893; deuxième délibération, 19 janvier 1894. — Chambre : texte 
transmis, doc. 1894, p. 89. 

(2) V. Annuaire, tome VI, p. 18, note 5. — Chambre : texte transmis, doc. 
1893 (session extraordinaire), p. 22; rapport, doc. 1894, p. 1059; déclaration 
de l'urgence, adoption, 8 novembre 1894. — La promulgation de cette loi n'a été 
faite que le 9 février 1893 (/. Off. du 12 février). 

(3) V. Annuaire^ tome V, p. 8» note 2. — Chambre : texte transmis, doc. 
1893 (session extraordinaire), p. 21 ; rapport, doc. 1894, p. 3; première déUbé- 
ration, rejet, 10, 11, 19 mai 1894. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1393 ; rapport sommaire défa- 
vorable, p. 1995. 

(5) Sénat : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 734. 

(6) Sénat: exposé des motifs, doc. 1894, p. 82; rapport sommaire, p. 128; 
prise en considération, 8 mai 1894. 

(7) Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 122 ; rapport sommaire, p. 151. 

(8) Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 122. 

(9) Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 348; urgence déclarée, 24 dé- 
cembre 1894. 

(10) Sénat: exposé des motifs, doc. 1894, p. 347. 
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publication des actes dinstruction criminelle (1); — à une proposition de 
loi de M. Maurice Lasserre, ayant pour objet d'interdire la publicité des 
débats dans le cas où le mobile du crime imprime à l'acte un caractère 
de propagande anarchiste (2); — et à un projet de loi sur la trahison et 
V espionnage (3). On peut rapprocher de ce projet une proposition de loi 
de M. Gauthier (de Glagny), tendant à remplacer la loi du 10 ayril 1886 
sur Vespionnage (4), et une proposition de loi de M. Julien Goujon, 
tendant à faire perdre la qualité de Français aux espions et aux traîtres (5). 
Enfin, la Chambre est saisie d'un projet de loi sur Vinstruction crimi- 
nellCy voté par le Sénat en 1882 (6); d'un projet de loi concernant la 
répression de la fraude dam le commerce du beurre et la fabrication de la 
margarine (7), et de nombreuses propositions de loi : — proposition de 
loi de M. Cunéo d'Ornano portant rectification de Varlicle 399 du code 
d'instruction cnmineWc (droit de récusation des jurés) (8); — proposition de 
loi de M. Leydet relative à Torganisation du jury criminel (9) ; — proposi- 
tion de loi de M. Louis Brunet tendant à interdire au juge d'insti^uction de 
faire partie du tribunal appelé à connaître de l'affaire qu'il a instruite (10); 
— proposition de loi de M. Michelin ayant pour objet : 1<> de rendre la 
réhabilitation applicable aux condamnés contradictoirement qui ont pres- 
crit contre l'exécution de la peine ; 2° de déclarer que la réhabilitation 
sera de droit après un certain délai (11); — proposition de loi de M. Sen- 
tenac portant modification des articles 162 et 194 du code d'instruction 
criminelle, en ce qui touche la condamnation aux frais des parties civiles 
(12) *, — proposition de loi de M. Mirman tendant à restituer à la peine de 
Yamende son caractère d'égalité (13); — proposition de loi de M. Paul 



(1) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 270; déclaration de l'urgence, 
12 mars 1894. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 276 ; déclaration de Turgence, 
12 mars 1894. 

(3) Chambre : exposé des motifs : doc. 1894, p. 2243; déclaration de Turgence, 
24 décembre 1894. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 662. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2244. 

(6) V. AnnuairCy tome XI, p. 8, note 4. — Chambre : exposé des motifs, doc. 
1894, p. 249. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1304; rapport, doc. 1894, 
p. 1990. — Y. aussi les propositions de loi de MM. René Brice, baron Gérard, 
Porteu, Guillemin : doc. 1893 (session extraordinaire), p. 84, 105, 106 et 145; 
doc. 1894, p. 141; rapport sur ces propositions, p. 801. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 97 ; 
rapport sommaire, p. 155. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1329; rapport sommaire, 
doc. 1894, p. 2115. 

(10) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 146. 

(U) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 236; rapport sommaire, 
p. 805; prise en considération, 2 juin 1894; rapport, doc. 1894, p. 1939. 

(12) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 2042. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 624; rapport sommaire, 
p. 1179; prise en considération, 13 novembre 1894. 
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Lebatidy «ur le travail dans les pmom ({!),; — fxro<po8it«>n 4e Lai «le 
M. «G(Mtont i«teti»e à l'abrogatien des art. 4d4 et 445 du code pénal 
{attemie à la UbêHé 4!m 4ravaU} [2.]; — (ppoposilian de loi de M. D^jejMite 
pOTtttBt abrogation de )a loi contre les affiliés à ÏAssociaHon intemaUc- 
■mie dea tmwxilkms [%)\ — propositions de loi de M. Cunéo d'Ornano 
snwidûût r«i*tiolte 463 du code pénal applicable : !<> aux délits et contraven- 
tions en matière ^'oâtrci (4) ; 2<> aux confiscations en matière de contribu- 
«40««ittdiVôc<e6i(5.)»;— proposition -de loi de M. Blanc tendant à étcmdre 
r«rticl© 449 dnt^ode pénal aux mlewrs de bourse (6); — prq)ositio« de loi 
4e M. Albert ^Pétfot sur le secret des lettres (7); — proposition de loi de 
M. Sibille [wohibaiit la vente aux enchères des marchandises nemm (8)^; 
— propositions de loi de M. Georges B^ry, tendant à la suppressim >de 
la mendicité (^)yet à k répression de Vsœphitation de Venfance (iO). 

iJfifôfTUIVlL ET GOMMBRGIïWL . — PROCSZXOiŒ CIVILE. 

Une «eule loi a été promulguée en 1SÔ4 : loi du 7 juin ayant pour 
objet de rmodifier les artides H€i, 112 et 632 du codîe deeominerce aur 
ia Mtre de chmge (y, ^frà, p. 58) ; snais de très nombreux projets et 
prop<»itioti8 ont été soumis à l'eraroen du parlement. 

Le Sénat a modlfté ie projet de loi relatif à la vente des objets aban- 
^dwmés ou laissés len gage chez les aubergistes ou héieliers, voté par la 
Chambre en 1893 (H). il a adoptera propositixm de loi de M. Darbot 
Mlati've AUX ^oentes et éebangis d animaux ^domestiques (i2) et rejeté la 
proposition de %oi de M. Rayer, précédemment votée par la Ghambre, 

(1) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 139. 

(2) Ghambre: exposé de» motifs, doc. 4893 (cession extraordinaire), p. 140; 
rapport sommaire défavorable, doc. 1894, p. 181; rapport, 434. 

(3) Ghambre: exposé des motifs, doc 4894, p. 123. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 261; rapport sommaine 
p. M4* 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 272; rapport sommaire 
p. 433. 

(6) Chambre : exposé de* motifs, doc. .1894, ;p. 311 ; rapport, p. 822. 
(7)C4ïambre: exposé d«6 motifs, doc. 4894, p. 1489; rapport sommaire, 

doc.i894, p. 1581; prise en considération, 22 novembre 1894; rapport, doc 1894 
p. 2049. 

(8) Chambre : exposé des motifs^ doc. 1894, p. 2012; rapport sommaire, 
p. 2233; prise en considération., .27 décemlire 4894. 

(9) Chambre : exposé ùm motifs, dec. 4894, p. 33^ rapport sommaire, p. 402. 

(10) Ghambre : exposé de«J «lotife, ibidy p. 830. 

(11) V. Annuaire, tome XIII, p. 9, note 4. — Sénat: rapport, doc. 1893 
('Session extraordinaire)^ p. 744; première délibération, 20 février 1894; 
deuxième délibération, ajournement, 2 mars 1894; adoption, 8 mars. — 
Ghambre: texte transmis, doc. 1894, p. 652; rapport, doc. 1894, p. 1996. 

[i2) y. Annuaire, tome XIÏÏ, p. 11, note 5. — Sénat: rapport, doc. 1893 
(session extraordinaire), p. 721; rapport sapplémentaire, doc. 1894, p. 99; 
première délibération, 18 janvier 1894; deuxième délibération, renvoi à la 
commission, 29 janvier; adoption , 24 avril 1894. -^ Chambre : texte transmis 
doc. 1894, p. 648. ' 



Digitized by 



Google 



ftyâirt poar objet ^e rectifier et «de ^compléter la toi du 19 ttvrter 1S*& 
irar VuttHinuii&n iks tnd^mnUés pur «u»^)» d'imumne^ <1). L%s deai ebum- 
brofe Oui diseuié, «âtis poayt)ir m fneUr« d'accord, la propesHioA èe loi 
de M. Legrand étendant a«i« voyagttirs à ta co«vfnission et atix feprôêoiK 
tant» de commerce le privilège de /*«rHdte^49 du <sode^ttmnmerc€{'^),-^ 
Une propositMu d© M. i^abbé Lèm^e, tendant à modifier pltisiewsiitsfposf- 
tiôns légales relatkÉ%4umaria^ dans le but ée le rendre plus facile, (acttKs 
KWpecltteax), a été adoptée par la €hambre des députés en premièfe 
délibératioti (3). 

M. Demdle a saisi le Sénat d'aae proposilio& de loi relative «ax •êroiis 
des enfànlB naturels àknt la isnecessiOA de lenrs père et mère (4). 

Les propositions et projets sttivàols ont éié déposés à la Cbambre des 
idéputés : — proposition 46 loi de M. Gamatid tendant à refuser lantrt»- 
raHsatiùn aux étrangers qui ^e se root soustraits au service militaire à la 
fois ckex eux et en France et à exiger la totalité dti service actif d«s 
jeunes gens qui jouissent du droit d'option (5) ; ^ proposition de loi de 
M. Chassaing tendant 4 compléter la irédaction des n'êtes de Vétat cfèvil (6) ; 
-*- proposition de M de M. Lecomte (de Tlndre) ay^ant pour but de don- 
ner à la femme miyeare el jouissant de ses droits civiques le droit d'être 
tiirMéH dam les (tutti de tétaJt civil (7); — projet de loi cowiplétant les 
dispositions de la loi du 8 juin 1893, relatives à certains «tcje^ de f état civil 
el atw; tesia^meats fait$ uuw ^m-méee («)î — proposition de loi de M. Miche - 
Hi4 ayatit pour objet la "publicité du mari»g€ par la mention de la céH- 
bralion en marge de Tacte de rtaissance, datis le but de prévenir la 
bigamie et le dol ilanft les contrats (9); — proposition de M. Bovier- 
Lapierre ayant po«r objet de modifier les articles 457 , 4^8, 459 et 4^ 
du cod« civil relatift à la ^vente et «w pèirtage des biens de mineurs et Tar- 
ticle l®»" de la loi du 23 octobre 1884(10); — propositions de M. Léveillé, 

(1) V. 'Annuaire, tome Xlll. p. "«, note 5. -* Sénat : rapport, doc. 18$3 
(session extraordinaire), p, 745 ; déclaration èe Turgence «t rejet de la pro- 
positton, 33 février 1894. 

(2) V. Annuaire, tome XIII, p. 10, note ft. — Sénat: rapport supplémen- 
taire, doc. 1894, p. 65; première délibération, ajournement, 18 janvier 1894; 
discussion, 33 février; deuxième délibération, 2 mars 1894. — Chambre: 
texte transmis, doc. 1894, p. 432; rapport, p. 935; déclaration de l'urgence 
adoption, 10 juillet 1894. — Sénat : texte transmis, doc. 1894, p. 192. 

(3) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 437; rapport somaiaire 
p. 835; rapport, p. 1158; prise en considération, 4 juin 1894 ; première délibé- 
ration, 13 novembre 1894. 

(4) Sénat : exposé des moUfe, doc* 1894, p. 64. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1191. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 236. 

(7) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 142; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 2; rapport, p. 1066; prise en considération, 
13 juin 1894. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2223. 

(9) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 85; rapport, doc. 1894, p. 1445. 
(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 196 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 2; rapport, doc. 1894, p. 2008. 
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de M. l*abbé Lemire et de M. Hubbard (1] relatives à la création en 
France de biens insaisissables de famille (loi dite du homestead) ; — pro- 
position de loi de M. Saint-Germain tendant à modifier Tarticle 602 du 
code ;civil en ce qui concerne Yusufruil des titres au porteur (2) ; — 
proposition 4e loi de M. Naquet relative aux droits successoraux des 
enfants naturels (3); — proposition de loi de M. Barodet ayant pour 
objet la suppression de Vhérédité en ligne collatérale (4); — propo- 
sition de loi de M. Giraud ayant pour objet d^assurer à la femme 
mariée la libre disposition des fruits de son travail (5) ; — proposition de 
loi de M, Jourdan ayant pour but de protéger la femme contre certains 
abus de la puissance maritale (6) ; — propositions de M. Castelin (7) 
et de M. R. Leygues (8) sur le contrat de louage et la situation des em- 
ployés de chemins de fer vis-à-vis des compagnies; — proposition de loi 
de M. Le Cerf, portant modification à la loi du 6 août 1791 sur les 
domaines congéables (9) ; — propositions de loi de M. Emile Dubois (10) et de 
M. Lechevallier (11), portant une disposition additionnelle à Tarticle 1766 
du code civil en vue d'assurer aux preneurs de baux à ferme le partage 
de la plus-value qu'ils auraient donnée au fonds loué; — proposition 
de loi de M. Prudent-DervilJers ayant pour objet l'adjonction de 
trois paragraphes à l'article 1780 du ^code civil (contrat de louage des 
réservistes et des territoriaux) (12); — proposition de loi de M. Dupuy- 
Dutemps, ayant pour objet d'ajouter aux privilèges énumérés dans r ar- 
ticle 2102 du code civil celui des ouvriers sur les meubles ou l'outillage 
garnissant les fermes, les usines ou les chantiers et sur les objets ou 
marchandises produits, extraits ou manufacturés par eux (13); — pro- 
position de loi de M. Rabier tendant à étendre aux vendeurs d'engrais 
le privilège que l'article 2102 du code civil accorde aux vendeurs de 

(1) Chambre : exposés des motifs, doc. 1894, p. 939, 1173 et 1295; rapports 
sommaires, doc. 1894, p. 1993, 1995 et 2243. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 150. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 94 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 21. 

(4) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 2013. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1133 ; rapport sommaire, 
doc, 1894, p. 2233. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1135. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 109 ; 
rapport sommaire défavorable, p. 242. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 890; rapport sommaire, doc, 
1894, p. 1578 ; prise en considération, 23 novembre 1894. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 151 ; rapport sommaire, doc. 
1894, p. 1914. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p, 189 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 2; prise en considération, 10 mai 1894. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 81 ; rapport sommaire, p. 419 ; 
prise en considération, 10 mai 1894. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 289; rapport sommaire, p. 1141. 

(13) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 82; 
rapport sommaire, p. 196. 
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semences (1); — proposition de M. Dupuy-Dutemps portant modification 
du régime de publicité en matière de transmission immobilière, de privilèges 
et d'hypothèques (2); — proposition de loi de M. Michelin ayant pour 
objet de compléter la loi du 3 mai i841 sur V expropriation pour cause 
d'utilité publique (3) ; ^- proposition de loi de M. Reinach sur le régime 
des aliénés (4) ; — propositions de loi de MM. Rouanet et Lacombe rela- 
tives à l'abaissement du taux de l'intérêt légal de l'argent (5) ; — propo- 
sition de loi de M. Goblet et projet de loi sur les mines (6); — proposition 
de loi de M. Jaurès ayant pour objet de restituer à la nation et aux tra- 
vailleurs la propriété des mines (7) ; — proposition de loi de M. Gendre 
relative à la loi du 4 mai 1844 sur la chasse (8); — proposition de loi 
de M. Tabbé Lemire ayant pour but de reconnaître, dans le silence du 
bail, le droit de chasse au fermier et à ses fils habitant avec lui (9) ; — 
proposition de loi de M. Georges Graux relative à la communalisation de 
Vexer cice du droit de chasse (10). 

Pour le droit commercial, il faut noter : — la proposition de loi de 
M. Le Gavrian, modificative de la législation des protêts (11) ; — la propo- 
sition de loi de M. Plichon tendant à conserver aux constructeurs de 
bateaux le bénéfice d'un privilège spécial (12) ; — la proposition de loi de 
M. Saint-Germain relative aux sociétés étrangères d'assurances sur la vie 
(13); — la proposition de loi de M. Jules Roche relative aux associations 
de la nature des tontines, et aux sociétés d'assurances sur la vie (14) ; — 
proposition de M. Guieysse concernant les sociétés d'assurances sur la vie 
(15); — proposition de loi de M. Calvinhac tendant à conférer aux obli- 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 273; rapport, p. liiS. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894 p. 114. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc, 1893 (session extraordinaire), p. 158 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 20 ; prise en considération, 21 juin 1894. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 3; 
rapport sommaire, p. 187. — Proposition G. Berry (placement des idiots dans 
les familles)^ p. 250; rapport sur les deux propositions, p. 314. 

(5) «Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 71 et 72 ; rapport som 
maire, p. 180; prise en considération, 27 octobre 1894: rapport, doc. 1894, 
p. 2010. 

(6) Chambre : exposé des motifs de la proposition, doc. 1893 (session extraor- 
dinaire), p. 191 ; urgence déclarée, 15 décembre 1893. — Exposé des motifs du 
projet, doc. 1894, p. 740. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 828. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 801. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1116. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1420. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 210 ; rapport sommaire, 
p. 437. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p 90; 
rapport sommaire, doc. 1894, p, 914; prise en considération, 7 juillet 1894. 

(là) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 146; rapport sommaire, doc. 
1894, p. 1987. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 239; rapport sommaire, 
doc. 1894, p. 1987. 

(15) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1150. 
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gatair^ ta droit de prendre une certaine ptrt à V administration des so- 
Giétés et à régler le mode de cette participation (1). 

Procédure civile, — Le Sénat a discute la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des députés, ayant pour objet de compléter la loi du 
5 août 1881 en ce qui concerne le recouvrement des fixais dm aux notaires^ 
avoués et huissiers (2). 

La revision du code de procédure a fait l'objet d*un projet de loi et 
d'une proposition de M. Dupuj-Dutemps (3). La Chambre est en outre 
saisie des propositions suivantes : proposition de loi de M. Maurice Las- 
serre relative à la procédure en justice de paix (4) ; — proposition de 
loi de M. Paul Lebaudy sur la réduction des frais concernant les affaires 
civiles et commerciales dont le montant ne^ dépasse pas 2000 francs (5) ; 
— proposition de loi de M. Lhopiteau ayant pour objet d'abréger les 
délais et de diminuer les frais des affaires dites sommaires (6) ; — pro- 
position de loi de M. Dupuy-Dutemps ayant pour objet d'abroger l'article 
742 du code de procédure civile et de le remplacer par une disposition 
permettant l'emploi de la stipulation dite clause de voie parée (7) ; — 
proposition de loi de M. Albert Pélrot relative aux actes êxtrajudiciaires 
ou rédigés par les officiers ministériels (8) ; — proposition de loi de 
M. Sauzet tendant à modifier Varticle 1033 du code de procédure civile 
en l'étendant à tous les délais (9). 

Enregistrement. — M. Dupuy-Dutemps a déposé à la Chambre une 
proposition de loi ayant pour objet la réforme de la législation et des 
taxes de l'enregistrement et du timbre en matière judiciaire, civile et com- 
merciale par la suppression des droits fixes et leur remplacement par 
des droits proportionnels (10). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Une loi du 27 décembre 1894 a autorisé Vacqmsition par l'État de 
r école Monge; un lycée national de garçons a été créé dans les bâtiments 
de cette école sous le nom de lycée Carnot (11). 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. IBM, p. 1293. 

(2) V. Annuaire, t. XUl, p. 11, note 6. — Sénat : exposé des motifs^ du pro- 
jet, doc. 1894, p. 4; rapport supplémentaire, p. 80; première délibération, 
13 mars 1894. 

(3) Chambre : exposés des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 251, 
et doc. 1894, p. 665. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 58. 

(5) Cliambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 223 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 92. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 122. 

(7) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 83; 
.rapport sommaire, p. 159. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 103. 

(9) Chambre : exposé des motifis, doc. 1894, p. 1309 ; rapport, doc. 1894, p. 1991. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 282. 

(11) J. Off. du 28 décembre. — Chambre : exposé des motifis, doc. 1894, 



Digitized by 



Google 



FRANCE . 19 

Un décret du 31 juillet a modifié Tartide 3^ da décret du 28 déeem- 
bre iSSo' relatif à Vorganisation des facidtés et 4es écoles d'enseigHemet^ 
supérieur; en vertu de ce décret, les prafesseurs titulaires délégués ou 
Qomoaés à d'autres foiictions dans rin&tructiou publique peuvent can* 
server tout ou partie de la portion de leur traitement de titulaire qui 
n'est pas appliquée à subvenir aux besoins de l'enseignement créé par 
leur absence (1). 

Les examens de la licence es lettres ont été réglés par décret du 31 dé- 
cembre 1894 (2). 

De nombreux décrets et arrêtés ont modiiié le régime de l'enseigne- 
ment primaire : 

Arrêtés du 4 janvier 1894 relatifs à l'examen pour l'obtention du cer- 
tificat d'aptitude à Vinspection primaire et à la direction des écoles 
normales ; à la durée des vacances dans les établissements publics d'en- 
seignement primaire; au programme de renseignement de VMstoire 
dans les écoles primaires élémentaires (3); — arrêté du 10 janvier 
modifiant les articles 247 et 248 de l'arrêté du 18 janvier 1887 relatifs 
à Texamcn du certificat d'études primaires supérieures (4); — décret 
du 13 janvier déterminant sous quelles conditions des subventions 
pourront être allouées aux communes pour la construction ou Tagrandis- 
sement de leurs maisons d*école (5) ; — décret du 15 janvier modifiant les 
articles 107 et 186 du décret du \S janvier 1887 (6) ; — décret du lô jan- 
vier relatif aux pensionnats primaires installés dans des écoles primaires 
publiques (7) ; — décret du 1" mai modifiant l'article 5 du règlement 
d'administration publique du 14 août 1893 relatif au mode de rétri- 
bution des heures de service supplémentaires dans les écoles primaires 
supérieures (8); — arrêté du l**"^ mai fixant le pnx de pension dans les 
écoles nationales d'enseignement primaire supérieur et professionnel (9) ; 
— décret du 25 mai portant règlement d'administration publique sur 
les suppléants auxiliaires chargés de remplacer les instituteurs en cas de 
maladie (10); — décrets des 19 et 20 juillet et 27 octobre relatifs au lo- 
gement des instituteurs et des institutrices {H); — décrets des 3 et 4 octo- 
bre portant règlement d'administration publique sur le régime des écoles 

p. 1121 ; rapport, p. 1183; première délibération, ajournement, 21 juillet 1894 ; 
déclaration de l'urgence, adoption, 29 novembre 1894. — Sénat : texte trans- 
mis, doc. 4894, p. 316; rapport, p. 333; déclaration de furgence, adoption, 
24 décembre 1894. 

(1) /. Off. du 5 août 1894. 

(2) /. Off. du 1« janvier 1895. 

(3) /. Off. du 6 janvier ia94. 

(4) J. Off. du 11 janvier 1894. 

(5) /. Off. du 18 janvier 1894. 

(6) J. Off. du 16 janvier 1894. 

(7) J. Off. du 17 janvier 1894. 

(8) J. Off. du 2 mai 1894. 

(9) /. Off. du 2 mai 1894. 

(10) /. 0/f. du 26 mai 1894. 

(11) J. Off. des 21 juillet et 31 octobre 1894. 
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annexes et sur diverses questions rdatiyes au personnel enseignant des 
écoles normales primaires (1); décret du 4 novembre portant règlement 
d'administration publique sur les écoles primaires annexées aux établis- 
sements de bienfaisance et d*assistance publique fbndés et entretenus par 
l'État, les départements et les communes (2). 

Un certificat d'aptitude à l'enseignement de la composition décorative 
a été institué par un arrêté du 44 avril (3). 

Un décret du 5 décembre a réorganisé le conseil supérieur de l'ensei- 
gnement industriel et commercial qui prend le titre de Conseil supérieur 
de renseignement technique (4). 

Divers arrêtés ont réglé les conditions d'obtention du certificat d'apti- 
tude au professorat industriel et des certificats d'études dans les écoles pra- 
tiques de commerce et d'industrie (5). Il reste à mentionner un arrêté du 
13 juin relatif aux pensionnats qui reçoivent des élèves entretenus par 
rÉtat dans ces écoles (6). 

Plusieurs députés ont demandé la revision de certains articles de la loi 
du 30 octobre 1886 : — proposition de loi de M. Cazenove de Pradines ten- 
dant à la modification de Varticle 11 (7) ; — proposition de loi de M . Jac- 
qaemin tendant à modifier Varticle 18 (8); — propositions de loi do 
MM. Gendre et Cunéo d'Ornano ayant pour but la raodificalion de l'ar- 
ticle 27 (nomination des instituteurs) (9) ; — proposition de loi de 
M. Bouge portant modification du § 5 de Varticle 44 et ayant peur but de 
déclarer éligibles au conseil départemental de l'enseignement primaire 
tous les instituteurs et institutrices titulaires (10). 

M. Gendre a proposé de modifier Varticle 36 (écoles de filles) (11) et 
M. Cabart-Danneville Varticle 38, § 3 (droit à la retraite) de la loi scolaire 
du 21} juillet 1893(12). — M. Hubbard a réclamé Vinterdiction du cumul des 
fonctions dans renseignement (13); —M. Vigne, la constitution des univer- 

(1) /. Off. du 6 octobre 1894. 

(2) J,0/f. du 5 novembre 1894. 

(3) J. Off. du 20 avril 1894. 

(4) J. Off. du 7 décembre 1894. 

(5) /. Off. des 1« mai, 17 et 24 mars 1894. 

(6) J. Off. du 20 juin 1894. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 77; rapport sommaire (défa- 
vorable), p. 402. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1136. -— Cette proposition 
est ainsi conçue : a Aucune laïcisation totale ou partielle du personnel ensei- 
gnant n'aura lieu à l'avenir dans les écoles de filles, dans les écoles mixtes, 
ni dans les écoles maternelles sans que le conseil municipal, préalablement 
consulté, ait donné un avis favorable. » 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 137 et 152; rapport som- 
maire, doc. 1894, p. 1997. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc .1894, p. 1996. 
(il; Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 659. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1998. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 598; rapport sommaire (défa- 
vorable), p. 1142. 
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sites (4). — Sous le titre général de proposition de loi concernant ren- 
seignement public, M. Malzac a demandé rétablissement d'une caisse des 
écoles obligatoire pour toutes les communes et un ensemble de privi- 
lèges aux examens pour les élèves de renseignement public et de péna- 
lités contre les personnes qui tenteraient de détourner les pères de famille 
de cet enseignement (2). 

BEAUX-ARTS. 

Nous avons indiqué le vote par la Chambre d'une proposition de loi 
3ur les fraudes en matière artistique (V. suprà^ p. 42, noie 2). 

Mention doit être faite d'une proposition de loi de M. Georges Berry, 
tendant à la reconstruction de V Opéra-Comique avec façade sur le bou- 
levard des Italiens (3) ; — d'une proposition de loi de M. Reinacb, ayant 
pour objet la création d'une caisse des musées de VÊtat (4) ; — d'un pro- 
jet de loi sur la personnalité civile des musées nationaux (5). 

MÉDECINE. — HYGIÈNE. — ASSISTANCE PUBLIQUE. 

Un décret du 22 mai 1894 a approuvé la convention sanitaire de Dresde 
du 45 avril 1894. Cette convention, « destinée à sauvegarder la santé 
publique en cas d'épidémie cholérique, sans apporter d'entraves inutiles 
aux transactions commerciales et au mouvement des voyageurs », g, été 
signée par la France, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Italie, 
le Luxembourg, les Pays-Bas, la Russie et la Suisse. Le gouvernement 
du pays contaminé doit notifier aux divers gouvernements l'existence d'un 
foyer cholérique officiellement constatée; la notification est suivie de 
communications ultérieures indiquant la marche de l'épidémie et les 
mesures prises pour la combattre; n'est plus considérée comme conta- 
minée toute circonscription dans laquelle, depuis cinq jours, il n'y a eu ni 
décès, ni cas nouveau de choléra. — Les mesures destinées à empêcher 
la propagation de l'épidémie sont limitées aux provenances des circons- 
criptions contaminées. La convention ûxe les objets et marchandises qui 
peuvent être prohibés à l'entrée et ceux pour lesquels lau désinfection 
sera obligatoire ; elle pose le principe que pour les voyageurs et les voi- 
tures affectées à leur transport, il ne sera plus établi de quarantaines 
terrestres; seuls, les malades cholériques peuvent être retenus, mais tous 
les voyageurs pourront être soumis à une visite médicale à la frontière 
et à une surveillance de cinq jours à domicile. — En ce qui concerne le 
trafic maritime, la convention reproduit les distinctions étabUes par la 
convention de Venise (6). Une annexe spéciale règle le régime sanitaire 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1583. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2143. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 86. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 868. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2246. 

(6) Y. Annuaire^ tome XIII, p. 13, note 4^ 
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de Tembcmchure du Danube (bouche de Soulina). — L'Angleterre a 
adhéré à la convention sous la réserve que les personnes bien portantes 
arrivant dans le Royaume-Uni à bord d'un navire infecté ne seraient pat 
soumises à l'observation, mais seulement à une surveillance à domicile (i). 

Un certain nombre de textesi relatifs aux éludes médicales ont été 
publiés: 

Décret du 31 décembre 1893, relatif à l'obtention des diplômes de sage^ 
femme de 1'® classe et de pharmacien de 2« classe (2); 

Arrêtés du 31 décembre 1893, relatifs au certificat d'études physiques , 
chimiques et naturelles (3) ; 

Décrets du 14 février 1894 fixant les droits à percevoir des aspirants au 
doctorat en médecine, au diplôme de chirurgien-dentiste, au cerliflcat 
d'études physiques, chimiques et naturelles, au diplôme de sage- 
femme (4); 

Décrets du 31 décembre 1894: — modifiant le décret du 25 juillet 1893 
relatif aux études pour le diplôme de chirurgien-dentiste ; — concernant 
les établissements d'enseignement supérieur libre dentaire; — relatif à l'ad- 
mission aux examens de chirurgien-dentiste des aspirants au doctorat en 
médecine; — autorisant les aspirants au doctorat à subir le troisième 
examen devant les écoles de plein exercice de médecine et de pharma- 
cie (5); 

Un décret du 15 janvier 1894 a réorganisé le Conseil supérieur de Tos- 
sistance publique (6) ; 

Le Sénat a adopté en seconde délibération et avec modifications lé 
projet de loi sur l'exercice de la pharmacie y volé par la Chambre en 
1890 (7). 

La Chambre est saisie : — d'un projet de loi sur Vexercice de la méde^ 
cine vétérinaire (S); — d'une proposition de loi de M. Berry tendant à 
exonérer de la patente les dispensaires, cliniques et autres locaux de 
médecine où sont données des consultations gratuites (9) ; — d'une pro- 
position de loi de M. Plichon relative à la nomination des ^commissions 
administratives des hospices et hôpitaux et des bureaux de bienfaisance par 
les conseils (nunicipaux (10); — proposition de loi de M. Bézine tendant 
à établir Vassistance publique dans les campagnes au moyen de secours à 



(1) /. Off. du 27 mai 1894. 

(2) J. Off. du 7 janvier 1894. 

(3) /. Off. du 7 janvier 1894. 

(4) /. Off. du 15 février 1894. 
o) J. Off. du le»^ janvier 1893. 

(6) J. Off. da 21 janvier 1894. 

(7) V. Annuaire^ tome XIII, p. 14, note 4. — Sénat : rapport, doc. 1894, 
p. 138; rapport supplémentaire, doc. 1894, p. 300 ; première délibération, 20, 
22, 26 novembre 1894 ; deuxième délibération, 18, 20, 21 décembre 1894. ' 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. S5; rapport, p. dSl. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 624. 

(10) Chambre: exposé des motife, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 116; 
rapport sommaire (défavorable), p, 188. 
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domicile (1) ; — proposition de loi de M. Coalant payant pour objet de 
faire délivrer du tabac à prix réduit a%uo vieillards hûspUaliàés (2). 

QUESTIONS OUVRIÈRES. 

On trouvera plus loin le texte et l'analyse d'une intéressante loi du 
30 novembre 1894, relative aux habitations à bon marché (v. in/Và, p. 97). 

Le Journal officiel a publié un décret du 9 mars 1894 portant règle- 
ment d'administration publique sur les associations syndicales (V. infrà, 
p. 44); — un décret du 10 mars pour Tapplication de la loi du 12 juin 
i 893 concernant V hygiène et la sécurité des travailleurs dans les établis- 
sements industriels (3); — un décret du 13 juin modifiant l'organisation 
de Voffice du travail (4) ; — un rapport relatif au mouvement des syndicat 
professionnels en 1893 (5). 

Le projet de loi concernant la sais%e-an*ét sur les salaires et petits trai- 
tements des ouvriers et employés a été discuté par les deux assemblées ; la 
Chambre a adopté^ le jour même de la clôture de la session, le texte 
voté parle Sénat (6). La promulgation en a eu lieu le 12 janvier 1895 (7). 
Cette loi ne pourra donc figurer que dans notre prochain Annuaire. 

La proposition sur les règlements d^UtelierSy adoptée par la Chambre en 
1892, est venue en discussion devant le Sénat qui a adopté, après décla- 
ration d'urgence, un texte modifié (8). Le Sénat a également adopté une 
proposition de loi de M. Maxime Lecomte portant modification de la loi 
du 2 novembre 1892 sur le travail des enfants^ des filles mineures et des 
femmes dans les établissements industriels (9). 

La Chambre a modifié de nouveau le projet de loi sur les sociétés co- 
opératives de production et de consommation et sur le contrat de parti- 
cipation aux bénéfices (iO); — elle a adopté, en première délibération, une 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 140; 
rapport sommaire (défavorable), doc. 1894, p. 18. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 801; rapport sommaire, 
p. 1140. 

(3) /. 0/f, du 11 mars 1894. 

(4) /. Off du 15 juin 1894. 

(5) /. O/f. du 4 janvier 1894. 

(6) Sénat : rapport, doc. 1894, p. 176; première délibération, 26 octobre 1894; 
deuxième délibération, 27 novembre. — Chambre : texte transnûs, doc. 1894, 
p. 2218; rapport, p. 2240; déclaration de l'urgence, adoption, 27 décembre 
1894. 

(7) J. Off. du 20 janvier 1895. 

(8) V. Annuaire, tome XII, p. 16, note 7. — Sénat : rapport, doc. 1894, p. 61 ; 
rapport supplémentaire, p. 106; déclaration de l'urgence, adoption, 24 avril 1894. 

(9) Sénat: exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 708; rap 
port sommaire, p. 726; rapport, doc. 1894, p. 76; rapport supplémentaire, 
p. 149; première délibération, ajournement, 24 avril 1894; discussion, 12 juin; 
deuxième délibération, 10, 13 juillet 1894. -^ Chambre : texte transmis, doc. 
1894, p. 1180. 

(10) V. Annuaire, tome XIII, p. 15, note 4. — Chambre : texte transmis, doc. 
1893 (session- extraordinaire), p. 231; rapport, doc. 1894, p. 182; adoption, 6 et 
7 n)ai 1894. — Sénat : texte transmis, doc. 1894, p. 159. 
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proposition de loi de M. Sembat tendant à la modification de la loi du 
2i mars 1884 relative à la création des syndicats professionnels (1). 

La Gbambre esl saisie d'un rapport de M. Bartbou sur une proposition 
de loi de M. Ricard ayant pour objet de modifier la loi du 2 novembre 1892 
sur le travail des enfants, des filles mineures et des femmes dans les établis' 
sements indtistrieU (2), ainsi que des propositions suivantes : — proposition 
de loi de M. Edouard Vaillant concernant la création d*un ministère du 
travail (3) ; — proposition de loi de M. Jules Guesde tendant à modifier le 
personnel de Vinspection du travail (4); — proposition de loi de M. Me- 
sureur portant création de conseils du travail pour prévenir, concilier ou 
arbitrer les différends entre patrons et ouvriers ou employés (5) ; — 
proposition de loi de M. Castelin réglementant, sur les chantiers deTEtat, 
des départements et des communes, les conditions du travail (6); — pro- 
position de loi de M. Vaillant relative aux conditions du travail dans les 
travatix communaux (7) ; — proposition de loi de M. Basly portant modi- 
fication à la loi du 8 juillet 1890 sur les délégués à la sécurité des ouvriers 
mineurs (8) ; — proposition de loi de M. Basly tendant à limiter à huit 
heures au maximum la journée de travail dans les mines (9) ; — propo- 
sition de loi de M. Jules Guesde ayant pour objet d'interdire aux em- 
ployeurs, tant collectifs qu'individuels, de faire travailler plus de huU 
heures par jour et plus de six jours par semaine (10) ; — proposition de 
loi de M. Edouard Vaillant relative à la création de la journée de huit 
heures et d'un salaire minimum pour tous les ouvriei^s et employés de 
r État (ii)\ — proposition de loi de M. Plichon concernant les saisies- 
arrêts sur les salaires (12); — proposition de loi de M. Pierre Richard 
tendant à l'établissement d'un minimum de salaire par corps de métier et 
par département (13); — proposition de loi de M. Naquet relative à la 
participation du travail dans les bénéfices des sociétés par actions (14) ; — 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 84 ; rapport, p. 283 ; déclara- 
tion de l'urgence, 12 juin 1894; première délibération, retrait de l'urgence, 
14, 18 juin 1894. — V. aussi, à la Chambre, une proposition de loi de M. Grous- 
sier, doc. 1894, p. 863 ; au Sénat, une proposition de loi de M. Marcel Barthe, 
doc. 1894, p. 173; rapport, p. 188. 

(2) Chambre : exposé des motifs: doc. 1893 (session extraordinaire), p. 44; 
rapport sommaire, p. 155 ; rapport, doc. 1894, p. 157. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1441. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 99. * 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 65. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1055. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 103. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 300. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 105 ; 
rapport sommaire, p. 251. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 836. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1425. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 97. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 74. 

(14) Chambre -.-exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 96; 
rapport sommaire, p. 242. 
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proposition de loi de M. Paschal Grousset abolissant le marchandage et 
V exploitation des ouvriers par les sous-entrepreneurs (1) ; — proposition de 
loi de M. Jules Brice établissant une taxe sur les [ouvners étrangers (2) ; 
- proposition de loi de M. Brincard relative au séjour des étrangers en 
France et à la protection du travail national (3) ; — propositions de loi 
de MM. Coûtant et Mesureur relatives au placement des employés et 
ouvriers (4) ; — proposition de loi de M. Jules Guesde tendant à orga- 
niser le droit de grève (5) ; — proposition de loi de M. Naquet relative a 
la création d'une assurance contre les accidents professionnels pouvant 
atteindre les ouvriers mineurs (6) ; — proposition de loi de M. Chauvière 
tendant à remettre à l'Imprimerie nationale tous les travaux de TEtat et 
à faire exécuter des travaux par les chambres ouvrières de la fédération 
du livre (7); — proposition de loi de M. Micbelin ayant pour objet la 
création d*une fête nationale du travail (8). 

CAISSES D'ÉPARGNE ET CAISSES DE RETRAITES. — SECOURS MUTUELS. 

La loi sur les caisses de secours et de retraites des ouvriers mineurs a 
été promulguée le 29 juin 1894; elle a été rectifiée par une autre loi du 
19 décembre 1894 (v. Infrà, p. 65, note 1). 

Un décret du 31 mars 1894 a modifié le décret du 26 avril 1856 sur les 
sociétés de secours mutuels (9). ^ 

Le Sénat a adopté en deuxième délibération le projet de loi sur 1 or- 
ganisation des caisses d'épargne (10). 

Les propositions suivantes ont été déposées à la Chambre des députés : 
— proposition de loi de M. Guieysse relative à la création d'une caisse 
nationale ouvrière de prévoyance (H); — propositions de loi.de MM. Chau- 
temps, de Ramel, Isambard et Maurice Faure sur l'organisation dune 

(1) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 358. ^. . , irq 

(2) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordmaire) p. 15d; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 109. ,. . x noc . 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc 1893 (session extraordmaire), p. 2db , 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 109. V. aussi proposition de loi de M. Pierre 
Ricliard: doc. 1894, p 73. ,. . x va. 

(4) Chambre : proposition Coûtant, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 50, 
rapport sommaire, p. 197. — Proposition Mesureur, doc. 1894, p. 1434. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 135; rapport sommaire (dé- 
favorable), p. 433. Q„ . 

^6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. «5 , 
rapport sommaire, p. 251. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1986. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 136. 

(9) J. Off. du 23 mai 1894. ^ , . ^^ 

(10) V. Annuaire, tome XIII, p. 16. note 10. - Sénat : rapports supp émen- 
taires, doc. 1894, p. 66, 79 et 126; deuxième délibération, 4, 7, 11, 17, 18 mai 

1894. j. • X jtQ. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. -i^J, 

rapport sommaire, p. 147. 
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caisse de retraites des travailleurs et des invalides du travail (1) ; — pro- 
position de loi de M. Michelin tendant à assurer une rente à tous les 
citoyens français âgés de soixante ans (2) ; — proposition de M. Jouffray 
relative à l'attribution d'une retraite aux invalides des deux sexes (3); — 
proposition de loi de M. Chassaing concernant la création d'une caisse 
générale des retraites (4) ; — propositi on de loi de M. Brincard, organi- 
sant une caisse de retraites pour la vieUlesse (5) ; — proposition de loi de 
M. le général lung relative à la création d'une oaisee d'oêsurtmce nârfto- 
nale destinée à permettre d'élever les enfants des indigents et à procurer 
une retraite aux travailleurs des villes et des champs (6); — propositioa 
de loi de M. Emile Rey relative à la création d'une caisse de dotation des 
enfants des indigents (7) ; — proposition de loi de M. Michelin ayant pour 
objet d'assurer aux malheureux des se coui*s immédiats et do favoriser 
l'assistance par le travail (8); — proposition de loi de M. Baulard ten- 
dant à attribuer à la création d'une caisse des invalides du travail le 
produit de la vente des diamants de la couronne (9); — proposition 
de loi de M. Jules Guesde mettant les caisses de secours des ouvriers 
mineurs à la charge des exploitants (10) ; — proposition de loi de M. De- 
fontaine relative à l'organisation et à la gestion des caisses de secours 
dans les usines (11) ; — proposition de loi de M. Papelier ayant pour but 
d'encourager le travail^ la prévoyance et la mutualité (12) ; — proposition 
de loi de M. Brune concernant Vassurance des planteurs de tàbâc (13); — 
proposition de loi de M. Bérard sur la création des caisses départemen- 
tales d'assurances pour les sapeurs-pompiers (14) ; — proposition de loi de 
M. Bourgeois (Jura) relative aux associations d'assurance mutuelle commu- 
nales et départementales contre f incendie (15) ; — proposition de loi de 
M. Jules Guesde tendant à mettre à la charge de la nation les familles 
des réservistes et des territoriaux pendant les périodes d'appel (16) ; — pro- 
position de loi de M. Audiffred relative aux sociétés de secours mutuels [il), 

(1) Chambre: exposés des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 105, 
127, 130; doc. 1894, p. 49. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 27. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 74. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 111. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 153. 

(6) Chambre: exposé des motifs, doc. 1894, p. 179, 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 119. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1392. 

(9) Chambre: exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 153; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 1. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 931, 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 181. 

(12) Chambre : exposé des motiffe, doc. 1894^ p. 1147. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 203. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 87. 

(15) Chambre : exposé de» motifs, doc. 1894^ p. 86ô. 

(16) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1894, p. 360; rapport sommaire (défa- 
vorable), p. 874. 

(17) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 231. 
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DOUATTOS. — COMMERCE. — TNDDSTRîB. 

Douanes, — Trois lois ont modifié le tarif général des douanes . 

Lo4 du 27 féTrier 1^9* ayant pour objet d'élever 1« droit de éotMne 
du blé et de ses déri^ à l'importation (1). — La discnssion de cette loi 
à la Chambre de députés a donné îiem à de longs et intéressants débals. 
Trois systèmes se trouvaient en présence : le droit variable et inverse- 
ment proportionnel au cours d« blé, \e diroit ftr«, et la fixité du droit 
jusqu'au cours do blé à 25 francs, avec un© échelle descendante lorsque 
ce cours serait dépatssé. Un certain nombre de propositions tendaient 
à l'élévation à 10 francs du droit sur le blé. La Chambre et le Sénat 
ont adopté le droit fixe de sept francs défendu par le gouvernement ; 
les droits sur les dérivés du blé ont été relevés dans la môme pro- 
portion. 

Loi du i4 novembre 1894 portant loodiôcation du tarif général des 
douanes concernant les fruits secs destinés exclusivement à la distillerie 
ou à la fabrication du via (2). — Cette loi assimile aux raisins secs les 
figues et dattes destinées à la distillerie et à la fabrication du vin et 
élève de 30 à 40 francs au tarif maximum et de 1 5 à 25 francs au tarif 
minimum les droits sur les fruits secs. 

Loi du 47 novembre 1894 modifiant le paragraphe i du n° ^ du 
tableau A du tarif général des doaaiMs : Mélasses étrangères (3). — Le 
droit sur les mélasses étrangères est élevé au tarif général à 15 cen- 
times» et au tarif minimum à 10 centimes par degré de richesse saccha- 
rine absolue. 

Un décret du ^ février 1894 a modifié le régime temporaire des blés (4). 

Une proposition de loi de M. Georges Graux relative au régime des 
mnidtms et des glueoses, successivement discutée par les deux assemblées, 
est de nouveau soumise aux délibérations de la Chambre des dépu- 
tés (5). 

Commerce et industrie, — Un décret du 3 juillet 1894 a constitué une 

(1) J. Off. du 28 février 189i. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 109; rapport, 8 février 1894 ; déclaration de l'urgence, discussion, 12, 13, 15, 
17, 19, 20, 21 février 1894. — Sénat : texte transmis, doc. 1894, p. 72; déclara- 
tion de Turgence, 23 février; rapport, adoption, 26, 27 février 1894. 

(2) /. Off. du 15 novembre 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 
(session extraordinaire), p. 190: rapport, doc 1894, p. 909; déclaration de l'ur- 
gence, 6 juillet 1894 ; adoption, 25 octobre. — Sénat : texte transmis, doc. 1894, 
p. 300; rapport, déclaration de l'urgence, 12 novembre 1894, adoption, 13 no- 
vembre. 

(3) J. Off. du 18 novembre 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 619 ; rapport, p. 939 ; déclaration de l'urgence, adoption, 27 octobre 1894. — 
Sénat : texte transmis et rapport, doc. 1894, p. 289; déf:laration de l'urgence, 
adoption, 15 novembre 1894. 

(4) J. Off. du 10 février 1894, 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 275 et 313; rapport, p. 380; 
déclaration de l'urgence, adoption, 17 mars 1894. 
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commission consultative permanente du conseil supérieur du commerce 
et de Vindustrie (1) ; la composition de cette commission et celle du 
conseil supérieur ont été modifiées par décret et arrêté du !•» décembre 
1894 (2). 

L'application de la loi du 30 décembre 1893 relative aux encourage- 
ments spéciaux à accorder à Tindustrie des huiles de schiste ^ a été régle- 
mentée par décret du 24 août 1894 (3). 

Un décret du 24 juillet a fixé les taxes à percevoir sur les bateaux à 
vapeur faisant escale sur les côtes de France (4). 

Nous devons signaler un arrêté du 8 février 1894 portant modification 
aux programmes pour l'examen des élèves et capitaines de la marine 
marchande et des maîtres au cabotage (5). 

AGRICULTURE. — FORÊTS. 

Une loi relative à la création de sociétés de crédit agricole a été pro- 
mulguée le 5 novembre 1894 (v. infrày^, 80). 

Un décret du 2 juillet 1894 a abrogé et remplacé l'article i*"^ du décret 
du 9 janvier 1888 relatif au recrutement des élèves de Vécole nationale 
forestière (6). 

La Chambre est saisie des propositions de loi suivantes : — proposition 
de loi de M. Philippon ayant pour objet la création d'une caisse natio- 
nale d'assurances mutuelles contre les sinistres agricoles (7) ; — proposition 
de loi de M. Emile Rey ayant pour objet la création d'une caisse d^assu* 
rances mutuelles agricoles entre les communes, gérée et administrée par 
l'État (8); — proposition de loi de M. Jean Codet ayant pour objet la 
création du crédit agricole hypothécaire à long terme et à taux réduit (9) ; 
— projet de loi ayant pour objet d'instituer, avec le concours de 
l'État, des caisses d'assurances mutuelles en vue de venir en aide aux cul- 
tivateurs ayant éprouvé des pertes résultant de la grêle, de la gelée et de la 
mortalité des animaux de ferme (10); — proposition de loi de M. Gendre 
relative à l'organisation de l'assurance agricole (H);— proposition de loi 
de M. Emile Rey sut l'enseignement agricole (i2); — propositions de loi de 



(1) J. Off, du 8 juillet 1894. 

(2) /. Off. du 5 décembre 1894. 

(3) J. Off. du 26 août 1894. 

(4) /. Off. du 5 septembre 1894. 

(5) /. Off. du 8 mars 1894. 

(6) /. Off. du 22 janvier 1895. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 1 ; 
rapport sommaire, p. 238. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893, p. 140; rapport sommaire, p. 238. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 24. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 629. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1076. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 125; 
rapport sommaire, p. 238. 
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MM. de Pontbriand et Méline sur rinstitutioa de» chambres d'agriculture 
et sur l'organisation du conseil supérieur de Vagriculture {\); — proposi- 
tion de loi de M. Lachièze ayant pour but la création de conseils de pru- 
d'hommes agricoles (2) ; — proposition do loi de M. Edouard Vaillant ten- 
dant à instituer des délégués agricoles et un salaire minimum pour la 
protection du travail et des travailleurs agricoles (3) ; — proposition de loi 
de M. Edouard Vaillant ayant pour objet : 1° la reconstitution et l'exten- 
sion du domaine agricole communal; 2^ sa culture; S* le prêt par la com- 
mune aux petits cultivateurs du matériel agricole communal; 4** une 
atténuation du chômage (4); — proposition de loi de M. Isambard 
ayant pour but de protéger les cultivateurs contre les animaux malfai- 
sants (5); — proposition de loi de M. Morillot sur la destruction des 
animaux nuisibles, la chasse et la protection des oiseaux utiles à l'agri- 
culture (6); — propositions de loi de MM. Henri Cochin et Hayez tendant 
à indemniser les propriétaires d'animatix abattus pour cause de tuberculose 
ou de morve (7) ; — proposition de loi de M. Guillemin relatire à Tamé- 
lioration et à la reproduction de l'espèce bovine (8). 

Forêts. — La Chambre a pris en considération une proposition de 
M. Philippon portant modification du titre VI du code forestier, concer- 
nant les bois des communes et des établissements publics (9). — M. Rei- 
nach a déposé une proposition de loi tendant à modifier Tarticle 203 du 
code forestier en permettant dans tous les cas V application de V article 463 
du code pénal (40). 

TRAVAUX PUBLICS. 

Plusieurs décrets intéressant le personnel doivent être signalés : 
Décrets du 3 janvier 1894 concernant les traitements des conducteurs 

des ponts et chaussées et des contrôleurs des mines; décret relatif aux 

commis des ponts et chaussées (11). 
Décret du 2 juillet 1894 relatif au personnel des commissaires de surveil- 

(i) Chambre : exposés des motifs, doc. 1894, p. 795 et 910 ; rapports som- 
maires, doc. 1894, p. 2001 et 2146; prise en considération des deux propositions, 
22 décembre 1894. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 819. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 174. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1424. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 96; rapport sommaire, p. 915 ; 
prise en considération, 16 juin 1894. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 916. 

(7) Chambre : exposés des motifs, doc. 1894, p. 1057 et 1307. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 312; rapport sommaire, p. 811; 
prise en considération, 21 mai 1894. 

(9) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 28 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 836; prise en considération, 14 juin 1894. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 623. 

(11) J. Off. du 5 janvier 1894. 
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lance administrative des chemins de fer et arrêté du 27 novembre relatif 
aux conditions d'admisBion dans ce personnel (t). 

La limite d'âge d'admission à V école nationale supérieure des mines a éiié 
modifiée par décret du 20 mars 1894 (2). 

Un décret du 23 juin répartit les ports français en différents groupes 
pour l'applicalion des tarifs de chemins de fer, en ce qui concerne le 
transport des marchandises en transit (3). 

Une commission chargée d'étudier les questions relatives à la création 
d'un canal maritime entre l'Océan et la Méditerranée a été instituée par 
décret du 21 septembre (4). 

La Chambre a adopté un projet de loi ayant pour objet d'approuver 
une convention passée entre le ministre des travaux publics et la com- 
pagnie des chemins de fer du Sud de la France (5). — Elle est saisie d'un 
projet de loi modifiant la loi du 14 juin 1880 sur les chemins de fer d'in- 
térêt local et les tramways (6) ; — d'un projet de loi sur le transport des 
marchandises et des voyageurs par chemins de fer et tramways (7); — 
d'une proposition de résolution de M. A. Lebon tendant au rachat par 
l'État du réseau de la compagnie des chemins de fer d'Orléans (8) ; — 
d'une proposition de loi de M. l'abbé Lemire concernant Vétat des em- 
ployés de chemins de fer (9) ; — d'une proposition de loi de M. Georges 
Berry relative à la sécurité puhHque sur les chemins de fer (iO). 

M. Jacques a de nouveau présenté une proposition de loi tendant à la 
création d'un canal mariHme de Paris à Rouen (U). — M. Montaut a dé- 
posé une proposition de loi portant réorganisation du corps des ponts et 
chaussées (13). 

POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

Le fonctionnement du service télégraphique a été réglé par décret du 
lî janvier 1894 (12), 
Il suffit de signaler un décret du 31 août autorisant l'échange des coHs 

(1) J. Off. du 4 juillet 1894. 

(2) J. Off. du 31 mars 1894. 

(3) J. Off. du l«r juillet 1894. 

(4) J. Off. du 22 septembre 1894. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1394; rapport, p. 2206; décla- 
ration de l'urgence, adoption, 22 décembre 1894.— Sénat : texte transmis, doc. 
1894, p. 348. 

(6) CUambre : exposé des motifs, doc. 1894, p, 261. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 641. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1119. 

(9) Chambre : exposé des motifs^ doc. 1894, p. 1157. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1384. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 119; 
rapport sommaire, p. 188. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 576; rapport sommaire, 
p. 864 ; prise en considération, 2 juin 1894. 

(13) /. Off. du 11 février 1894. 
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po^aux avec les colonies néerlandaises des Antilles et de la Guyane (i)> 
et un décret du 27 décembre I8d4 relatif aux colis peetaux à destination 
de certains pays étrangers (2). 

Nous avons mentionné la déclaration du 17 janvier 1^4 réglant le 
service de correspondance par exprès entre la France et les Pays-Bas 
(v. swprû, p. 9). 

Deux projets de loi relatifs à rexploitation des services maritimes pos- 
taux entre la France et la Corse (3), et entre la ^>aace, l'Algérie et la 
Tunisie (4), et une proposition de loi de M. Gendre concernant le trans- 
port des fruits en colis postaux et les coHs postaux en ^néral (5) ont été 
déposés à la Chambre des députés. 

ARMÉE. — MARINE. 

Armée, — Nous avons à mentionner de très nombreux actes officiels : 

Loi du 2 mars 1894 modifiant les limites d'âge d'admission des candi- 
dats À Vécole polytechnique (6). — Les lois antérieures admettaient à con- 
courir jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans les militaires comptant six mois 
de service. La nouvelle loi abroge cette disposition ; désormais, ne 
pourront se présenter aux examens d'admission que les jeunes gens 
ayant moins de vingt et un ans au 1®' janvier de l'année du concours. 
D'autre part, la limite d'âge inférieure est relevée de seize à dix-sept ans. 

Loi du 29 juin 1694 portant modification à V orgnaisaHûin de VartUlei^ie 
et du génie (7). — Cette loi supprime les deux régiments d'artillerie- 
pontonniers, dont le service sera désormais fait par le génie, et crée, 
dans l'artillerie, i'état^major de deux nouveaux régiments et 28 batteries 
montées et, dans le génie, l'état-major de deux régiments [et de deux 
compagnies de sapeurs-conducteurs. 

Loi du 13 juillet 1894 modifiant l'article 6 de la loi du 18 mars 1889 
sur le rengagement des sous-officiers et l'article 68 de la loi du 15 juillet 
1889 (8). 

(1) J, Off. du !«' septembre 1894. 

(2) /. Off. du 36 décembre 1894. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 385. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 387. 

(o) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1894, p. 891 ; rapport sommaire, 
doc. 1894, p. 2009. 

(6) J, Off. du 4 mars 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. âô; 
rapport, p. 98 ; déclaration de l'urgence, adoption, 1«' février 1894. — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1894, p. 64 ; rapport, p. 66 ; déclaration de l'urgence, 
9 février 1894, adoption, 23 février 1894. 

(7) J. Off. du 30 juin 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 393 ; 
rapport, p. 649; déclaration de l'urgence, adoption, 21 et 22 mai et 2 juin 1894. 
— Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 152; rapport, p. 164; déclaration 
de l'urgence, adoption, 18 juin 1894. 

(8) J. Off. du 15 juillet 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 31; rapport, p, 866; déclaration de Turgence, adoption, 11 juin 1894. — Sé- 
nat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 167; rapport, p. 180; déclaration de l'ur- 
gence, adoption, 5 juillet 1894. 
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Loi du 13 juillet 1894 modifiant Farticle 13 de la loi du 18 mars 1889 
relative au rengagement des sous-officiers (1). — La première de ces lois 
modifie les conseils d'enquête chargés de donner un avis sur les renga- 
gements des sous-ofûciers, la rétrogradation ou cassation des sous-offi- 
ciers rengagés, la révocation ou mise à la retraite des sous-officiers com- 
missionnés; la seconde autorise le ministre de la guerre à pourvoir 
d'emplois dans la réserve les sous-officiers pensionnés qui ne pouvaient 
auparavant être affectés qu'à l'armée territoriale. 

Loi du 13 juillet 1894 relative à la formation de deux régiments de 
cavalerie de réserve (2). — Ces régiments ont été formés pour permettre 
de se rendre compte de la valeur des chevaux que serait appelée à rece- 
voir, en cas de mobilisation, la cavalerie de réserve. 

Loi du 18 juillet 1894 ayant pour objet d'appliquer aux aides vété- 
rinaires de l'armée les dispositions de la loi du 26 mars 1891, et de 
modifier l'organisation du corps des vétérinaires militaires (3). — L'avan- 
cement des vétérinaires est amélioré par la création d'un certain nombre 
de vétérinaires principaux ; après deux années de grade, les aides-vétéri- 
naires sont promus vétérinaires en second. 

Loi du 5 décembre 1894 portant création de troupes sahariennes (4). — 
La création de troupes spéciales était rendue nécessaire par l'occupa- 
tion permanente de postes situés en plein Sahara. Les nouvelles troupes 
comprennent des corps indigènes d'infanterie et de cavalerie montée à 
méhara, organisés sous le nom de bataillons de tirailleurs sahariens et 
escadrons de spahis sahariens. Ces corps seront constitués par décrets 
au fur et à mesure des besoins (5). 

Décret du 23 janvier 1894, réglementant la situation militaire des 
agents forestiers en disponibilité (6). 

Décret du 24 février, portant modification à la loi du 15 juillet 1889 
sur le recrutement de l'armée en ce qui concerne la taxe militaire (7). 



(1) J. Off. du 15 juillet 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 32; 
rapport, p. 288; déclaration de l'urgence, adoption, 11 juin 1894. — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1894, p. 168 ; rapport, p. 179 ; déclaration de Turgence, 
adoption, 5 juillet i894. 

(2) J. Off. du 15 juillet 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894. 
p. 889: rapport, p. 933; déclaration de Turgence, adoption, 21 juin 1894. — 
Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 175; rapport, p. 184; déclaration de 
l'urgence, adoption, 5 juillet 1894. 

(3) J. Off. du 21 juillet 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 622; 
rapport, p. 892; déclaration de l'urgence, adoption, 11 juin 1894. — Sénat : 
exposé des motifs, doc. 1894, p. 168; rapport, p. 186; déclaration de l'urgence, 
adoption, 11 juillet 1894. 

(4) /. Off. du 8 décembre 1894. — Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, 
p. 632; rapport, p. 938; déclaration de l'urgence, adoption, 19 juin 1894. — 
Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 171; rapport, p. 306; déclaration de 
l'urgence, adoption, 27 novembre 1894. 

(5) Cf. décret du 9 décembre 1894 (J, Off. du 19 décembre). 

(6) /. Off. du 13 février 1894. 

(7) J. Off. du 6 mars 1894. — V. Annuaire, tome XIII, p. 21, note 5. 
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Décrets des 6 mars et 30 avril, déterminant les actions et campagnes 
de guerre donnant droit à la médaille coloniale (1), et décret du 12 mars, 
rendant applicables aux titulaires de cette médaille les dispositions dis- 
ciplinaires des décrets des 16 mars et 24 novembre 1852, 14 avril et 9 mai 
1874 et delà décision du 26 février 1858 (2). 

Décret du 7 mars ayant pour objet de modifier les décrets des 23 avril 
1802 et 9 août 1893 relatifs à l'organisation du régiment de tirailleurs 
soudanais (création d'un 4* bataillon) (3). 

Décret du 13 mars portant règlement sur Torganisation de Vécole 
polytechnique (4). — Ce décret donne à Félément militaire une place 
plus importante dans le conseil de perfectionnement de l'école. 

Règlement du 23 mars sur le recrutement, la répartition, l'instruction, 
l'administration et l'inspection des officiers de réserve et de l'armée ter- 
ritoriale (5). 

Décret du 23 mars portant règlement sur l'avancement des officiers de 
réserve et de Varmée territoriale (6). -— Ce décret ;et ce règlement cons- 
tituent un véritable code des obligations et des droits des officiers de 
réserve et de l'armée territoriale. 

Décret du 7 juin instituant une nouvelle commission d'examen des 
inventions intéressant les armées de terre et de mer (7). 

Décret du 4 août, relatif aux engagements et rengagements dans l'ar- 
mée coloniale (8) . 

Décret du 17 septembre, portant modification à l'organisation du 
Prytanée militaire (9). 

Décret du 15 novembre, fixant la limite d'âge des payeurs d*armée {iO). 

Décret du 23 novembre, portant modifications au décret du 5 juillet 
1890 relatif à l'organisation des compagnies de discipline (11). 

Décret du 11 décembre, portant organisation d'une commission mili- 
taire de médecine et d'hygiène vétérinaires (12). 

Le Sénat et la Chambre des députés ont discuté un projet de loi rela- 
tif aux pigeons voyageurs (13). 

(1) /. Off. des 11 mars et 3 mai 1894. 

(2) J, Off. du 24 mai 1894. 

(3) /. Off. du 20 mars 1894. 

(4) J, Off, du 19 mars 1894. 

(5) /. Off. du 26 mars 1894. — V. aussi : circulaire du 25 juillet relative à 
rapplication du règlement (J. Off. du 28 juillet). 

(6) J. Off. du 26 mars 1894. — V. aussi : circulaire relative aux proposi- 
lioQs concernant les officiers de réserve et de l'armée territoriale (/. Off. du 
24 octobre 1894). 

(7) J. Off. du 9 juin 1894. 

(8) J. Off. du 8 août 1894. 

(9) J. Off. du 20 septembre 1894. 

(10) /. Off. du 17 novembre 1894. 

(11) /. Off. du 27 novembre 1894. 

(12) /. Off. du 19 décembre 1894. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 30; rapport, p. 1026; décla- 
ration de l'urgence, adoption, 7 juillet 1894. -— Sénat : exposé des motifs, doc. 
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Le Sénat a adopté une proposition de loi de M. Léon Labbé, tendant 
à modifier l'article 24 de la loi dn 15 juillet 1889 sur le recrutement de 
Farmée en ce qui touche les obligations militaires des étudiants en méde- 
cine (1); il a rejeté une proposition de loi de M. Demôle ayant pour 
objet d'étendre aux fils de femmes divorcées la dispense accordée aux fils 
de femmes veuves par l'article 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recru- 
tement (2). 

Le gouvernement a retiré le projet de loi sur les pensions proportion- 
nelles des officiers, qui avait été adopté par la Chambre et transmis au 
Sénat (3). 

Des rapports ont été déposés devant la Chambre ; — sur la proposi- 
tion de loi de M. le sénateur Béreuger modificative des articles 5, 48 e^ 
59 de la loi du {^juillet 1889(4); — sur une proposition de loi, adoptée 
en 1883 par le Sénat, ayant pour but de modifier l'article 3 de la loi des 
26 janvier, 3 mai et 5 juin 1850, relative aux écoles polytechnique et 
spéciale militaires et à Vécole navale de Brest (5) ; — sur un projet de loi 
tendant à modifier les articles 63, §§ 9 et 10, et 68 de la loi du 15 juillet 1 889 
(pensions proportionnelles des rengagés et commissionnés) (Q); — sur une 
proposition de loi de M. de Montfort tendant à modifier l'article 63 de la 
loi du 19 juillet 1889, autorisant le rengagemeent de simples soldats (7); 

— sur une proposition de loi de M. Brincard teadant à l'allocation d'une 
pension de retraite aux anciens militaires non retraités (8). 

La Chambre est en outre saisie des propositi ons et projets suivants : 
— ^ proposition de loi de M. Vaillant, te ndant à la suppression de l'armée 
permanente par sa transformation progressive en milices nationales sé- 
dentaires (9) ; — proposition de loi de M. Paschal Grousset ayant pour 
objet de dispenser du service militaire en temps de paix leshonamesprou- 

1894, p. 192; rapport, doc. 1894, p. 306; rapport supplémentaire, p. 314; pre- 
mière délibération, 23 novembre 1894 ; deuxième délibération, 4 décembre 1894. 

— Chambre : texte transmis, doc. 1894, p. 2144. 

(1) Sénat .-exposé des motifs, doc. 1894, p. 131; rapport, p. 169; déclaration 
de l'urgence, adoption, 5 juillet 1894. — Chambre : texte transmis, doc. 1894, 
p. 1112; rapport, p. 1141. 

(2) Sénat : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 720 ; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 63; prise en considération, 13 mars 1894; 
rapport, doc. 1894, p. 148; première déUbération, rejet, 12 juillet 1894. 

(3) V. Annumre, tome XÏIl, p. 22, note 11. — Retrait du projet, 15 février 1894. 

(4) V. Annuaire^ tome Xllï, p. 22, note |*0. — Chambre : texte* transmis, 
doc. 1893 (session extraordinaire), p. 2é; rapport, doc. 1894, p. 1139. 

(5) Chambre : texte transmis, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 20; 
rapport, doc. 1894, p. 935. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 893; rappojrt, p. 1146. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 41&; rapport,, doc. 1894, 
p. 2007. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 13; rapport sommaire, p. 800; 
prise en considération, 21 mai 1894 ; rapport, doc. 1894, p. 2242.— V. aussi pro- 
position de loi de M. de la Noue. Chambre : exposé des motils, doc. 1894, p. 130. 

(9) Chambre : exposé des motife, doc. [1893 (session [extraordiiULire)» p. 151; 
rapport sommaire défavorable, doc. 1894, p. 137. 
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vant kur instruction militaire (1) ; — proposition de loi de M. le général 
long, portant application du service militaire de deux am (1) ; — * proposi- 
tion de loi de M. Bazille, relative à l'assimilation^ au point de vue mili* 
taire, des élèves externes de técole nationale dês ponts et charnséeSy de 
r école supérieure des mines, et des élèves de l'école des mines de Saint- 
Etienne aux élèves de l'école centrale des arts et manulactures (3); — pro- 
position de loi de M. le générai Riu, tendant à rendre applicable aux 
élèves de V école normale supérieure l'article l®' de la loi du 11 novembre 
1892 (4) ; — proposition de loi de M. Odilon Barrot, ayant pour ohjet de 
Ddodifier le paragraphe^ de l'article 21 de la même loi (5); — proposition 
de loi de MM^ Viviani et Lepez, tendant à modifier le paragraphe J de 
Varticle 23 de la loi du 15 juillet 1889 et à abaisser la durée de l'en- 
gagement contracté par les jeunes gens visés dans ce paragraphe (6); 
— proposition de loi de M. Denys Cocbin tendant à étendre aux élèves 
de récole de physique et de chmie industrielles de Paris les disposi- 
tions de l'article 24 de la loi du 15 juillet 1889 (7); -^ propositi^m de 
loi de M. Escanyé tendant à assimiler, au point de vue militaire^ les 
élèves de V école coloniale qui suivent les cours du commissariat aux 
élèves dont la situation est régie par l'article 29 de la loi du 15 juillet 
1889 (8); — proposition de loi de M. Gendre relative à la modifica- 
tion de l'article 35, deuxième alinéa, § 2 de la loi du 15 juillet 1889 sur 
la taxe militaire (9) ; — projet de loi portant modification à l'article 57 
de la loi du 13 mars 1875 {droit au commandement des offidersde V armée 
territoriale) (10) ; — projet de loi portant modification des dispositions 
de la loi du 3 juillet 1877 relative aux réquisitions militaires (11); — 
projet de loi rdatif aux règles à établir pour la mise en route des recrues 
(12); — projet de loi tendant à modifier l'article 48 de la loi du 13 mars 
1875 relative à la constitution des cadres et des effectifs de V armée active 
et de l'armée territoriale (13); — proposition de loi de M. Jules Guesde 
tendant à introduire, avec les militaires non gradés, la justice dans les 
tribunaux militaires (14) ; — proposition de loi de M. Julien Dumas por- 
tant modification de Varticle 131 du code de justice militaire (vote au 

(i) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894» p. 836. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2213. 

(3) Chambre : exposé des motiËs, doc. 1894, p. 8tL 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 275. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1132. V. aassi : propositions 
de M. de Montfort et de M. Pichoardoc. 4894^ p. 1438 et 2919. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1025. 

(7) Chambre : exposé des usotifs, doc. 1894, p. 91$. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1439. 

(9) Chambre : exposé des motif^ doc. 1894, p. 274. — Voir aassi proposi- 
tion de loi de M. Loyer, doc 1894, p. 1580. 

(10) Chambre : exposé des motifo^ doc. 182^4, p, 39. 

(11) Chambre : exposé des motifs» (toc 18 W, p. 32. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc 1894, p. S2S3!. 

(13) Chambre : exposé des motiSi, doc IBM, p. 2224. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894^ p. 135. 
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scrutin secret) (i); — projet de loi modifiant Varticle 200 du code de 
justice militaire (imputation de la détention préventive) (%) ; — proposi- 
tion de loi de M. T amiral Vallon, tendant à accorder une pension aux 
veuves et aux orphelins sans fortune des ouvriers, marins de toutes pro- 
venances, soldats et autres employés dans les armées de terre et de mer, 
réunissant à leur mort plus de vingt années de service à FEtat (3) ;— pro- 
positions de loi de M. Souhet et de M. Jules Guesde, tendant à faire béné- 
ficier de la franchise postale les militaires sous les drapeaux (4) ; — pro- 
position de loi de M. Orsat, relative aux bataillons de chasseurs à pied 
(5) ; — proposition de loi de M. Marmottan, portant revision de la loi 
du 46 mars 1882 en ce qui concerne les cadres des médecins et des phar* 
maciens militaires (6) ; — proposition de loi de M. le général lung, sur 
l'état des officiers (7) ; — proposition de loi de M. de Montfort, relative 
à la constitution, dans la loi des cadres du 25 juillet 1893, d'un régi» 
ment étranger de cavalerie et d'un bataillon étranger d'artillerie (8) ; — 
proposition de loi de M. Michelin, ayant pour objet d'assurer la pu&hci/^ 
des actes de l'autorité concernant le service militaire (9); — proposition 
de loi de M. Noël, tendant à créer une médaille commémorative de la 
campagne de 1870-1871 (10); — proposition de loi de M. Baziile, tendant 
à la désaffectation de certains immeubles du ministère de la guerre (11); 
— proposition de loi de M.IBazille, tendant à créer un emploi d'adjudant 
dans chaque bureau de recrutement (12) ; — proposition de loi de M. Ba- 
ziile, tendant à réglementer la nomination et l'avancement des commis 
comptables et dessinateurs de V artillerie et du génie (13); — proposition 
de loi de M. Legludic, tendant à modifier, en faveur des officiers d'admi- 
nistration des services de l'intendance et de santé les lois des 16 mai 
1882 et l*** juillet 1889 (14); — proposition de loi de M.Garnaud, tendant 
à faire l'assimilation complète de la douane à la gendarmerie pour les pen- 
sions de retraite et de réforme (15); — proposition de loi de M. Pierre 
Richard, relative à la limite d*âge des officiers de farmée de terre (16). 



(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 436. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 950. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session exlraordinah*e), p. 142. 

(4) Chambre : proposition Souhet, doc. 1893 (session extraordinaire), p i 43 ; 
rapport sommaire défavorable, doc. 1894, p. 177. — Proposition Jules Guesde, 
doc. 1894, p. 135. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 232. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 417. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 537. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 648. 
^9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 824. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 390 et 862. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1054 et 1055. 

(12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1138. 

(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1138. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2018. 

(15) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 2063. 

(16) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 177. 
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Marine, — Nous (levons noter les décrets suivants : 

Décret et règlement du 17 février 1894, ayant pour but de détermi- 
ner, en cas de mobilisation, les attributions des préfets maritimes et des 
commandants de secteurs du littoral eu ce qui concerne la défense des 
côtes (1).— Le nouveau règlement modifie celui du 21 avril 1890, prin- 
cipalement en ce qui concerne la délimitation des secteurs côtiers ; en 
outre, les pouvoirs des commandants de secteurs sont fixés d'une façon 
plus précise. 

Décrets des 2 avril et 12 novembre 1804,'portant modifications aux dé- 
crets des 20 mai 1885 et 10 janvier 1893 sur le service à bord des bâti- 
ments de la flotte (2). — Il s'agit des visites à échanger entre les diverses 
autorités militaires ou maritimes. 

Décret du 4 mai 1894, modifiant l'article 2 du décret du 15 août 1890, 
relatif à la réorganisation de Vinspection générale permanente de rartille" 
rie de la marine (3). 

Décrets des 19 mai, 10 et 11 novembre 1894, déterminant les attributions 
des chefs de service dans les ports, en temps de paix, en temps de mobi- 
lisation et en temps de guerre (4). 

Décret du 21 septembre 1894, portant réorganisation de Vétat-major 
généi*al de la marine et du cabinet du ministre (5). — Ce décret consacre 
la séparation des services techniques et militaires de Tétat-major géné- 
ral de ceux purement administratifs et financiers ; ceux-ci sont centra- 
lisés, auprès du chef du département, par un cabinet administratif, 
tandis que le chef d'état-major général conserve la direction du cabinet 
militaire. 

Un arrêté du 8 janvier 1894 a réglementé le concours pour remploi 
d^ élève commissaire de la marine (6). 

Le Sénat a adopté divers amendements au projet de loi modifiant le 
code de justice maritime (7). 

A la Chambre, des rapports ont été déposés : — sur le projet de loi 
portant organisation du cadre des officiers de la marine et des équipages 
de la flotte (8) ; — sur des propositions de M. Lockroy et de M. Cabart- 
Danneville relatives à la défense des côtes (9) ; — sur un projet de loi 

(1) /. Off. du 18 février 1894. — V. aussi : Décret du 29 juin 1894 (/. Off, 
du 4 juillet). 

(2) /. Off. des 4 avril et 14 novembre 1894. 

(3) /. Off. du 6 mai 1894. 

(4) /. Off des 23 mal et 14 novembre 1894. 

(5) /. Off. du 22 septembre 1894. 

(6) /. Off du 11 janvier 1894. 

(7) V. Annuaire, tome XÏII, p. 8, note 4. — Sénat : rapport, doc. 1893 (ses- 
sion extraordinaire), p. 716; rapport supplémentaire, doc. 1894, p. 83; première 
délibération, 27 avril 1894; deuxième délibération, adoption, 18 mai 1894. — 
Chambre : texte transmis, doc. 1894, p. 880. 

(8) y. Annuaire, tome XllI, p. 22, note 9. — Chambre : itexte transmis, doc. 
1894, p. 113; rapport et annexe, p. 241 et 1022. 

(9) Chambre : exposés des motifs, doc. 1893 [(session (extraordinaire), p. 226 
et 243; doc. 1894, p. 6 et 291; rapport, doc. 1894, p. 1943. 
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concernant le permis de nceoigation maritime (1) ; — sur un projet de loi 
sur Vi/Mcription maritime (2) ; — sur un projet de loi portant modifica- 
tion du déiret-ici disciplinaire et pénal du 24 mars 1852 (3) ; — sur une 
proposition de loi de M. Tamiral Vallon, portant organisation du corps 
des iionducteur$ des travauw du g&nie maritime (4). 

En outre, la Ctiambre est saisie : — d'une proposition d6 loi de 
M. Guillemet, tendant à Vw/nfication des soldes aux colonies (5) ; — d'une 
proposition de loi de M. Cabart-Danneville, portant organisation du 
corps des dessinateurs des arsenaux de la marine (6) ; — d'une propo- 
sition de loi de M. Cabart-Danneville, portant réglementation du person- 
nel ottwier des <xrsenaux de la marine (7) ; — d'une proposition de loi 
de M. Chautemps, tendant à la création d'une école supérieure de marme 
(8) ; — d'une proposition de loi de M. de Montfort, sur les accidents dont 
les marins et les pôcfeeurs sont victimes dans l'exercice de leur profes- 
sion (9) ; — d'un projet de loi portant concession de pensUms propor* 
tionnelles ûux quartiers-maîtres de la flatte réunissant 15 années de ser- 
vices et reconnus impropres à l'embarquement par suite des fatigaes de 
la navigation (10) ; — d'une proposition de loi de M. l'amiral Vallon, sur 
la répmiition des commandements^ des croix de la Légion (Vhoimeur et des 
médailies militaires dans Tarmée navale (11); — d'une proposition de loi 
de M, ^ndre, relative à la création d'une retraUe proportionnelle en faveur 
des inscrits maritimes ayant moins de 25 ans de service accomplis (12) ; — 
d'tme propesition de l-oi 4e M. Ernest Roche, ayant pour but d'épargner, 
dans la mesure d» possible, k vie desp^c/ieurs d'Islande en reculant la daie 
du départ au l**" avril, et d'assurer aux veuves et aux orphelins des marins 
=décé4és en cours de voyage une pension qui les mette à l'abri de la mendi- 
cité (13) ; — d'une proposition de loi de M. l'abbé Lonire, tendant à la 
constitution de biens collectifs pour les inscrits maritimes (14) ; — d'une pro- 
position de loi de M. Henri Brisson, portant application à l'administration 
de la marine delà loi du 1€ mars 1882 sur. V administration de f^xrméeliS), 

(1^ Chambre : exposé des motife, doc i&94, p. S74^ rapport, doc. 1894, p. 2029. 
<2) Chambre : exposé des motifi5,doc. 1^94, p. 875 ; rapport, doc. 1394, p. 2027. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 932; rapport, doc. 1894 (ses- 
sion extraordinaire), p. 2045. 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. il3; 
rapport sommaire, doc. 1894, p. 77; rapport, doc. 1894, p. 2248. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 39. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session ^ei*raordiB aire), p. 110; 
rapport sommaire, p. 187. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraordinaire), p. 116; 
rapport sommaire, p. 197. 

^B) Chambre : exposé des motift, tloc. 18^4, p. 17. 
{^^ Chambre : exposé des motife, doc. 1894, p, 89, 
{m) Chambre : exposé des motife, doc. 4t94, p. 129. 
(U) Chambre : exposé des motifs, doc. 18%, p. 204. 
{12) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p, 294. 
(13) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 1138. 
{iA) Chamiwe : exposé des motifs, doc. 1^94, p. 1988. 
(15) Chambre : exposé des motifs, -doc. l'894, p. 2115. 
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FINANCES. 

L'année financière s'est ouverte par une opération fort importante : 
la conversion de la rente 4 1/2 0/0 en rente 3 i/2 (1), d'où résulte 
une diminution des charges annuelles du Trésor de 65 millions 1/2 
environ (2). 

Malgré cet allégement, rétablissement du budget de l'exercice 1895 
s'est présenté dans des conditions si défavorables que la loi de finances 
n'a pu être votée en temps utile et qu'il a fallu recourir cette fois encore 
à l'expédient des douzièmes provisoires (3). 

Le projet de budget préparé par M. Burdeau, ministre des finances, 
le 17 mars 1894, proposait de supprimer l'impôt des portes et fenêtres 
et de remplacer la contribution personnelle-mobilière par une taxe sur 
les revenus présumés, calculée à raison du loyer de l'habitation et du 
nombre des domestiques attachés à la personne (4). 

Deux autres projets de réforme étaient, en outre, déposés : — projet 
de loi relatif au régime des boissons (5) ; — projet de loi portant modifi- 
cation du régime fiscal (6) en matière 1° de transmission à titre onéreux 
d'immeubles ruraux (7); 2<* de succession; 3<» de mutation de nue pro- 
priété et d'usufruit. 

Mais, après la chute du ministère Casimir-Perier, le nouveau ministre 
des finances, M. Poincaré, renonça au projet de taxe sur l'habitation et 
chercha dans le relèvement des iaoses successorales et l'institution de 
Vimpôt progressif, les moyens de parer aux insuffisances de recettes du 
budget (8). 

(1) Loi du 17 janvier 1894 (/. O/jT, du 18 janvier). — Chambre : dépôt du 
projet de loi par M. Burdeaa, ministre des finances, et lecture de Texposé des 
motifs : séance du 15 janvier 1894 ; lecture du rapport au nom de la commis* 
sien du budget, par M. Poincaré, déclaration d*urgence et discussioa immé- 
diate : 16 janvier. — Sénat : lecture du rapport, au nom de la commission des 
finances, par M. Boulanger, déclaration d*urgence et discussion immédiate : 
17 janvier. 

(2) L'économie brute résultant de la conversion était de 67.897.839 francs; 
mais elle n'a pas tout entière profité au budget. Pour chiffrer l'économie nette, 
il faut déduire 2.466.590 francs, pour suppléments de dotation à la Légion 
d*honneur et ft la Caisse des invalides de la marine. 

(3) Loi du 2T décembre 1894 (/. Off. du 28 décembre). 

(4) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 444. 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 612; autre projet de loi, présenté 
par M. Poincaré, exposé des motifs, p. 1197; rapport, p. 1594. 

(6) V. aussi la proposition de loi de M. Turrel, relative aux droits de mutation 
à titre onéreux des immeubles ruraux : Chambre, exposé des motifs, ibid, , 
p. 1440. 

(7) Chambre : exposé des motifs, f6id., p. 124. — V. aussi les propositions 
de loi de M. Dupuy-Dutemps et de M. Boudenoot, exposés des motifs, doc. 1893 
(session extraord.), p. 75 et 99; raj^rt d'ensemble, doc. 1894, p. 1088; rap- 
port rectifié, p. 1100. 

(8) Chambre : projet de loi portant modification du régime fiscal en matière : 
10 de successions; 2o de donations; 3o de mutations de nue propriété etd'usu- 
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La session extraordinaire fut close sans qae la discussion de ces graves 
questions ait pu être abordée. 

Quant aux contributions directes et taxes assimilées, évaluées par la 
loi du 21 juillet 1894 (1), nous en dresserons le tableau suivant : 



FRANCE. 

Impôt foncier : propriétés bâties 79.048.320 

Id. propriétés non bâUes 118.550.258 

Contribution personnelle-mobilière 89 . 21 6 . 719 

Contribution des portes et fenêtres 57. 792.705 

Patentes 124.022.642 

Frais d'avertissement 1 .050 . 850 

469.681.494 

Taxes assimilées aux contributions directes 35.531.540 

505.213.034 

ALGÉRIE. 

Contributions directes (propriétés bâties ; patentes) . . 3.560.700 

Taxes assimilées aux contributions directes 546 . 643 

Contributions arabes (hockor, zekkat, achour, lezma]. 9.053.188 

13.160.531 

TOTAL GÉNÉRAL 51 8 . 373 . 565 

En debors de ces chiffres qui n^appellent aucun commentaire, nous 
avons à signaler, dans la loi du 21 juillet 1894, la disposition de Far- 
Hcle 4 qui charge l'administration des contributions directes de pro- 
céder aux évaluations nécessaires pour transformer la contribution fon- 
cière des propriétés non-bâties en un impôt sur le revenu net de ces 
propriétés. 

<c Le but de cette opération, dit l'exposé des motifs (2), est de déter- 
miner, par un procédé aussi rapide et aussi peu coûteux que possible, 
le revenu net de chaque propriété non bâtie et de fournir au parlement 
le moyen de faire disparaître, sans attendre la réfection générale du 
cadastre, les inégalités qui existent aujourd'hui non seulement de com- 

fruit; 40 de ventes de meubles; exposé des motifs, doc. 1894, p. 1242; rapport 
au nom de la commission du budget, par M. Doumer, p. 1481. — Projet de loi 
rectifié portant fixation du budget général de rexercice 1895, ibid,, p. 1203; 
rapport général par M. Georges Cocher y, p. 1502. 

(1) /. Off. du 22 juillet 1894. — Chambre : projet de M. Burdeau, doc. 1894, 
p. 444; projet de M. Poincaré, p. 884; rapport, p. 980; discussion, du 9 au 
16 juillet. — Sénat : lecture du rappor^ 17 juillet; adoption, 19 juillet 1894. 

(2) Chambre : doc. 1894, p. 1205. 
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mune à commune, mais surtout de contribuable à contribuable, dans la 
répartition de cette branche de l'impôt foncier. Ces inégalités choquantes 
sont certainement la véritable cause des attaques si souvent dirigées 
contre cette contribution. L'évaluation qui a été faite, par masses de 
cultures, de 1879 à 1884, a fait apparaître des écarts tout à fait injusti- 
fiables entre les contingents aussi bien qu'entre les cotes individuelles. 
Les agriculteurs sont fondés à réclamer la suppression de ces injus- 
tices. » 

D'ailleurs, ce travail d'évaluation ne doit préjuger « ni la question de 
la transformation de l'impôt foncier en impôt de quotité ni le taux 
auquel devra avoir lieu la péréquation. Ces deux points demeurent 
entièrement réservés, et les chambres resteront maltresses de choisir, 
le jour venu, les solutions qui leur paraîtront convenables » (1). 

Une commission extra-parlementaire, constituée par décret du 
16 juin 1894, a été chargée de procéder à la classification et à l'étude 
des moyens de taxation des diverses espèces de revenus, en vue de la 
réforme de Tassiette de l'impôt (2). 

Une loi du 27 juillet a supprimé l'impôt intérieur sur les huiles miné- 
rales (3). 

Le projet de loi, voté parla Chambre en 1893, et tendant à la swppres- 

(1] « Même dans les conditions restreintes où il doit être exécuté, ce travail 
d*évaluation constitue une œuvre considérable, tant par la multiplicité des 
opérations auxquelles il donnera lieu que par le nombre des propriétés sur les- 
quelles il doit porter. — 11 faudra tout d'abord effectuer le relevé de tous les 
baux à ferme et aussi des actes de partage et des actes de vente qui ont été 
soumis pendant les dernières années à la formalité de renregistrement. — Les 
agents des contributions directes, après ce travail préparatoire, se transporte- 
ront successivement dans chaque commune, et là, avec le concours d'une com- 
mission de classificateurs spécialement nommée pour cet objet par le conseil 
municipal, ils détermineront, suivant le degré de fertilité du sol, le nombre des 
classes entre lesquelles chaque nature de culture devra être divisée ; ils fixeront 
ensuite, en s'aidant des connaissances locales des classificateurs et des moyens 
de contrôle fournis par les actes enregistrés, le revenu net moyen de chaque 
classe dans chaque nature de culture. Le tarif d'évaluation une fois formé, il fau- 
dra enfin procéder au classement des propriétés, c'est-à-dire déterminer la classe 
du tarif dans laquelle chacune d'elles devra être rangé. — Avant de servir à ce 
classement, qui constituera la partie principale de l'opération, les tarifs d'éva- 
luation devront d'ailleurs être l'objet d'une comparaison rationnelle de com- 
mune à commune ; à cet effet, ils seront notamment soumis, dans chaque 
canton, à l'examen et au contrôle d'une commission locale. — Le fonctionne- 
ment des commissions cantonales assurera l'uniformité des évaluations de 
commune à commune ; il ne restera, pour assurer également l'exactitude du 
classement des propriétés dans chaque localité, qu'à appeler les propriétaires 
à prendre connaissance des résultats du travail. Les évaluations seront ainsi 
entourées de toutes les garanties nécessaires. — Une opération de cette nature* 
s'étendant à plus de 150 millions de parcelles réparties entre 14 millions de 
cotes, ne sera pas l'œuvre d'un jour. Il importe, dans l'intérêt supérieur de 
Pexacte distribution de l'impôt, de mettre l'administration des contributions 
directes à même de l'entreprendre le plus tôt pdssible. >» — Ibid, 

(2) /. Off, du 17 juin 1894. 

(3) /. Off. du 28 juillet 1891. 
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non des octrois^ a fait Tobjet, au Sénat, d'un rapport de M. Bardoux (i). 

A la Chambre, dWers rapports ont été déposés : — sur Ia proposition de 
loi relative aux trésoriers-payeurs généraux (î); — sur le projet de loi 
tendant à faire bénéficier les commissaires de poUce des dispositions de 
la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles (3) ; — sur le projet de 
loi concernant la réforme des boissons (4): — sur les propositions 
de loi de M. Mas, de M. Cot et de M. Georges Berry, tendant à kt 
suppression des taxes sur les boissons hygiéniques (5); — sur la pro- 
position de loi de M. Cunéo d'Ornano, portant abrogation du para- 
graphe 3 de Tarticle 3 de la loi du 28 février 1872 {oonmerce des 
boissons) (6). 

Enfin, la Chambre est saisie d'un grand nombre de projets et propo- 
sitions de loi : — projet de loi (M. Burdeau), sur le régime des bières (7); 

— projet de loi (M. Burdeau), relatif au sucrage des vendœ/tges (8) ; — 

— proposition de loi de M. Turrel, ayant pour but de ramener à 11 degrés 
le titre légal des vins (9); — proposition de loi de M. Cot, ayant pour objet 
de modifier le régime fiscal des liquides /ermentés (iO) ; — proposition de 
loi de M. Brousse, tendant à réprimer les abus dans la production fami- 
liale des vins de raisins secs (H) ; — proposition de loi de M. Turre! ayant 
pour objet la suppression des entrepôts spéciaux relatifs aux vins (12); — 
proposition de loi de M. Lannelongue, relative aux bouilleurs de cru (13); 



<1) V. Annuaire, t. XIII, p. 3#, note 2. — Sénat : rapport, doc 1S94, p. 23i. 
{2} Annuaire^ tome X, p. 35. — Chambre : texte transmis, doc. 1893 (session 
extraord.), p. 24; rapport, doc 1894, p. 1135. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraord.), p. 243; n|H 
port, doc. 1894, p. 439. 

(4) V. Annuaire, tome XUI, p. 23, note 7. — Après avoir disjoint de la loi 
de finances les dispositions relatives an r^ime des boissons, le Sénat en fit 
rexamen approfondi du 5 au 26 juin 1893. Le projet, voté avec modification, 
fut l'objet d'un nouveau rapport i la Chambre : doc. 4893, p. 1168. — Après 
le renouvellement de la Chambre, les docoments à consulter sont : projet de 
loi de M. Burdeau, doc. 1894, p, 612; projet de loi de M. Poiocaré, p. 1197; 
rapport de M. Salis, p. 1594. —Y. aussi les propositions de loi de M. Brousse, 
doc. 1893 (session extraord.), p. 143; de M. Salis, p. 168; et de M. Gendre, 
doc 1894, p. 136. 

(5) Chambre : exposésdes motifs, doc. 1894, p. 359, 392 et 414; rapporid'en- 
semble, p. 2124. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraord.), p. 139; rap- 
pwt, doc. 1894, p. 144Ô. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. -1894, p. 599. — V. aussi la proposition 
de loi de M. Plichoo, doc. 1893 {session extraord.), p. 12d; rapport sommaire, 
doc. 1894, p. 19. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc, 1894, p. 98. —• V. aussi la proposition 
de Uâ de M, Cot, ibid., p. 86. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. 1893 (session extraord.), p. 145; rap* 
pOTt sommaire, doc. 1894, p. 19. 

(10) Chambre : mêmes renvois qu^à la note précédente. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, p. 380. 

(12) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 662. 

(13) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 290. 



Digitized by 



Google 



FRANCE 43 

— proposition 4e kw de H. Fleury-Ravarin, tendant à rendre oi)liga- 
toire, sotts le contrôle hygiénique de l'Etal, V^uratiôn des ukoole des- 
tinés à la consommation et k prescrire la dénataraiion à la distillerie 
des alcools destinés aux usages industriels (1); — proposition de loi de 
M. Guillemet ayant pour objet la réforme générale de Vimpôt (2) ; — pro- 
position de loi de M. Cavaignac, tendant à modifier la réparti tion de la 
contribution personnelle-mobilière et de la contribution fon cière sur la 
propriété non bâtie et à rendre ces contributions progressives (3) ; — pro- 
position de loi de M. Goblet, relative à l'établissement d'un impôt sur les 
revenus {i); — proposition de loi de IL Merlou, concernant Tétadîiisse- 
ment d'un impôt mixte ^ progressif sur le capital et le revenu (5) ; — 
proposition de loi de M. Gendre, ayant pour objet l'extension de la loi du 
29 juin 1872, relative à un impôt sur le revenu des valeurs mobilières (6) ; 

— propositions de loi de M. Gendre et de M. Boudenoot, relatives à la 
réforme du cadastre (7) ; — proposition de loi de M. Léon Say , ayan t 
pour objet la réforme de Vimpôt des propriétés bâties des cultiva teurs (8); 

— proposiion de loi de M. fiendre, relative à la suppression des presta- 
tions et à leur remplaceinexit par un impôt proportioMiel, au moy en de 
centimes additioiiii«ts au .priacipal ées oontributk»as existantes (9); — 
projet de loi (M. Poincaré), tendant à la réforme de la légisJaiioa sur la 
^araniie des matièi*es d'or et d'argent (10); — proposition de loi de 
M. Georges Berry, tendant à exempter de tous droits successoraux les 
legs faits à des œuvres de charité et de prévogance reconnues par l'Etat (1 1) ; 

— proposition de loi de M. Bourgeois (Jura), ayant pour but de confère r 
à l'Etat le monopole des ^swrances contre V incendie (12) ; — proposition 
du môme député, tendant à remplacer Vimpôt sur la prime d'assurance 
contre Vincendie par un impôt sur la valeur assurée (13) ; — proposition 
de loi de M. de Pontbriand, tendant à régler les conditions auxquelle s 
les départements et les communes pourront emprunter pour la construc - 
tion des chemins vicinaux (14); — proposition de loi de M. Fleury-Rava- 



(1) Chambre : exposé des motifs, ibid,^ p. 2223. 

(2) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 211; déclaration dMrgence des 
art. 4 à 28 de cette proposition : 14 juin 1894. — V. aussi la proposition de loi 
de M. Gharax tenâant À rétablir régaUté devant Tiaipôt des valeurs mobilières 
et immobiliÀres : eay[>osé des motifs, doc. 1£94, p. 306. 

(3) Chambre : expose des motifs, ibid., p. 406 et 538. 

(4) Chambre : exposé des motifs, ibid.,^. 663. 

(5) Chambre : exposé des motifs, ibxd., p. 303. 
(6)Citaaibre : exposé des motifs, ibid.^ p. 101. 

(7; Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 57 et 143. 

(8) Chambre : exposé des motifs, ibid.^ p, 1158. 

(9) Chambre : exposé des motifs, î6id., p. 277; rapport sommaire, p. 804. 

(10) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 2141. 

(11) Chambre : exposé des motifs, ibid.^ p. 1119 . 

(12) Chambre ^ exposé des motifs, ibid., p. 1113. 

(13) Chambre : exposé des motifs, ibid,, p. 396; prise en considération, 
12 juin 1894. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894, ^, 1024. 
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rin, tendant à établir un impôt sur les jeux dans les cercles et casinos (1); 
-* proposition de )oi de M. Gendre, relative à l'application du timbre sur 
les afûcbes aux annonces et réclames des journaux (2). 



I 

DÉCRET DU 9 MARS 1894, PORTANT RÈGLEMENT D* ADMINISTRATION 
PUBLIQUE SUR LES ASSOCIATIONS SYNDICALES (3). 

TITRE I**. 
Dispositions générales. 

Art. i*'. — L'association syndicale prévue par les lois des 21 juin 1865 
et 22 décembre 1888 (4) est la collectivité des propriétaires réunis dans 
les conditions déterminées par cette loi pour exécuter et entretenir, à 
frais communs, les travaux qu'elle énumère. 

Le syndicat est la réunion des personnes désignées pour administrer 
Tassociation. 

Art. 2. — Les obligations qui dérivent de la constitution de l'associa- 
tion syndicale sont attachées aux immeubles compris dans le périmètre 
et les suivent, en quelques mains qu'ils passent, jusqu'à la dissolution 
de l'association. 

TITRE II. 
Associations libres. 

Art. 3. — Si le consentement de chaque intéressé n'a pas été donné 
dans l'acte d'association, il peut résulter d'un acte spécial, authentique 
ou sous-seing privé et qui reste annexé à l'acte d'association. 

Ce dernier est accompagné d'un plan périmé tral des immeubles syn- 
diqués et d'une déclaration de chaque adhérent spécifiant les désigna- 
tions cadastrales ainsi que la contenance des immeubles pour lesquels 
il s'engage. 

Une copie de toutes ces pièces^ certifiée conforme par le maire, est 
transmise au préfet dans le délai d'un mois à partir de la constitution de 
l'association. 

(1) Chambre : exposé des motifs, ibid.^ p. 1123. 

(2) Chambre : exposé des motifs, ibid.y p. 248; rapport sommaire (défavo- 
rable), p. 893. 

(3) /. 0/f. du 10 mars 1894. 

(4) V. Annulaire, tome VllI, p. 78. 
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Art. 4. — L'extrait de Tacte d'association, publié dans un journal, con- 
formément à l'article 6 de la loi, indique le but de Tentreprise, le mode 
d'administration de la société, l'étendue des pouvoirs confiés au syndicat 
et les danses essenlielles de l'acte. 

Il est justifié de la publication au moyen de deux exemplaires du jour- 
nal certifiés par Timprimeur, dont la signature est légalisée par le maire. 
-^ - L'un de ces exemplaires est adressé au préfet, qui en donne récépissé. 

TITRE IIL 
Associations autorisées. 

CHAPITRE !•'. 

De la constitution de V association. 

Art. S. — Lorsque le préfet estime qu'un projet d'association est sus- 
ceptible de faire l'objet d'une instruction, il prend un arrêté pour faire 
procéder à l'enquête prescrite par l'article 10 de la loi. 

Art. 6. — Le projet d'acte d'association soumis à l'enquête détermine: 

Le siège de l'association ; 

Le but de l'entreprise et les voies et moyens nécessaires pour subvenir 
à la dépense ; 

Le minimum d'étendue de terrain ou d'intérêt qui donne à chaque 
propriétaire le droit de faire partie de l'assemblée générale des inté- 
ressés ; 

Le maximum de voix à attribuer à un même propriétaire ou à chaque 
usinier, et le maximum de voix attribué aux usiniers réunis; 

Le nombre de mandats dont un même fondé de pouvoirs peut être 
porteur aux assemblées générales ; 

Le nombre des syndics à nommer, leur répartition, s'il y a lieu, entre 
les diverses catégories d'intéressés, et la durée de leurs fonctions; 

Les conditions de l'éligibilité des syndics et les règles relatives au 
renouvellement du syndicat; 

Le chiffre maximum des emprunts qui peuvent être votés par le 
syndicat ; 

L'époque de la réunion annuelle de l'assemblée générale des associés. 

Art. 7. ■— Le dossier d'enquête est déposé à la mairie de la commune 
sur le territoire de laquelle se trouvent les propriétés intéressées aux 
travaux. Si les propriétés s'étendent sur plusieurs communes, le préfet 
désigne celle des mairies où le dossier doit être déposé. 

Aussitôt après la réception de l'arrêté préfectoral qui ordonne l'ouver- 
ture de l'enquête, avis du dépôt des pièces est donné à son de trompe 
ou de caisse. En outre, une affiche contenant l'arrêté du préfet est 
apposée à la porte de la mairie et dans un lieu apparent près ou sur les 
portes de l'église. 
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U est procédé de même à Tafflehage dans toutes les communes sur le 
territoire desquelles s'étend TassociatioD. 

Indépendamment de ces publications, noti&cation du dép^t des pièces 
est faite par voie administrative à chacun des propriétaires dont les 
terrains sont compris dans le périmètre intéressé aux travaux ; il est 
gardé original de cette notiûcatîon; en cas d'absence, la notification 
prescrite est faite aux représentants des propriétaires ou à leurs fer- 
miers et métayers; l'acte de notification, à défaut de représentants ou 
fermiers, est laissé à la mairie. 

L'acte de notification invite les propriétaires à déclarer, dans les 
délais et dans les formes ci-après déterminés, s'ils consentent à con- 
courir à l'entreprise. ^ 

Aux notifications sont jointes les formules d'adhésion à l'association. 

Ces notifications doivent être faites, au plus tard, dans les cinq jours 
qui suivent l'ouverture de l'enquête. 

Pendant vingt jours à partir de l'ouver ture de l'enquête, il est déposé, 
dans chacune des mairies intéressées, un registre destiné à recevoir les 
observations soit des propriétaires compris dans le périmètre, soit de 
tous autres intéressés. 

Le préfet désigne, dans l'arrêté qui ordonne l'enquête, un commis- 
saire qui ne doit avoir aucun intérêt personnel à l'opération projetée. 

À l'expiration de l'enquête, dont les formalités sont certifiées par le 
maire de chaque commune, le commissaire reçoit pendant trois jours 
consécutifs, à la mairie de la commune désignée par le préfet et aux 
heures indiquées par M» les déclarations des intéressés sur l'utilité des 
travaux. 

Après avoir clos et signé le registre de ces déclarations, le commis- 
saire le transmet immédiatement au préfet, avec son avis motivé et avec 
les autres pièces de l'instruction qui ont servi de base à F enquête. 

Si le périmètre de l'association doit s'étendre sur piosieurs départe* 
ments, le préfet compétent pour diriger l'instructioa est celui du départe- 
ment otL a été provisoirement fixé le siège de l'association. L'antori* 
satioa est délivrée par celui du département où doit se trouver le siège 
définitif. Les préfets des autres départements intéressés sont appelés à 
faire savoir s'ils donnent leur assentiment à la conatitution de l'asso- 
ciation. 

Art. 8. — Après l'enquête, les propriétaires qui sont présumé» devoir 
profiter des travaux sont, conformé mtent à l'article il de la loi, convo- 
qués en assemblée générale par le préfet, qui en nomme le président 
sans être tenu de le choisir parmi les men^res de l'assi^nblée. 

Dans son arrêté de convocation, le préfet désigne les lieu^ joior et 
heure de la réunion. 

Ampliation de cet arrêté est adressée au maire de chacune des com- 
munes intéressées pour être, huit jours au moins avant la date de la 
réunion, publiée à son de trompe ou de caisse et affichée tant à la porte 
de la mairie que dans un lieu apparent, près ou sur les porte» de l'église. 
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Indépendammiiit de cette publication, l'arrêté est notifié individuelle- 
ment comme il est dit au paragraphe 4 de Tarticle 7. 

Art. 9. — Le procès-verbal de l'assemblée, qui doit être, conformément 
à l'article 11 de la loi, transmis au préfet avec toutes les pièces annexées, 
constate le nombre des intéressés et celui des présents. Il indique, en 
outre, avec le résultat de la délibération : 

Le vote nominal de chaque intéressé ; 

L'acquiescement donné en conformité de l'article 4 de la loi par les 
tuteurs, par les envoyés en possession et par tout représentant légal 
pour les biens des mineurs, des interdits, des absents et autres incapables ; 

La date des jugements qui ont autorisé cet acquiescement et celle des 
décisions ou délibérations qui contiennent l'adhésion de l'Etat, du dépar- 
tement, des communes et des établissements publics. 

Le procès- verbal est signé par les membres présents et mentionne 
l'adhésion de ceux qui ne savent pas signer. 

Les adhésions données par écrit avant la clôture de l'assemblée gêné 
raie j sont également constatées et y restent annexées. 

Art. 10. — S'il s'agit des travaux spécifiés aux paragraphes 6 et 7 de 
l'article l®'' de la loi, le dossier est transmis, suivant le cas, au conseil 
municipal, au conseil général ou à ces deux assemblées, pour l'accom- 
plissement des formalités prévues par l'article 12, § 4, de la loi. 

Art. 11. — Immédiatement après l'accomplissement de toutes ces for- 
malités et si les conditions de majorité requises sont remplies, le préfet 
statue, sauf lorsqu'il s'agit des travaiux prévus aux n°* 7, 8, 9 et 10 de 
' l'article l*"* de la loi. 

Dans ce dernier cas, l'arrêté préfectoral doit être précédé du décret 
qui prononce, conformément à la loi, la reconnaissance d'utilité publique 
des travaux. 

Ce décret intervient sans qu'il soit procédé à une nouvelle enquête. 

Art. 12. — L'affichage de l'extrait de l'acte d'association et de l'arrêté 
du préfet, prescrit par le troisième paragraphe de l'article 12 de la loi, 
doit être eifectué dans un délai de quinze jours à partir de la date de 
l'arrêté. — L'accomplissement de cette formalité est certifié par le 
maire de chaque commune. 

Art. 13. — La déclaration de délaissement prévue par l'article 14 de 
la loi est f«ite sur timbre, en forme d'acte sous seing privé. Elle est 
déposée à la préfecture, où il en est donné récépissé. — La signature du 
déclarant est légalisée par le maire ou le commissaire de police. 

Art. 14. — L'acte de délaissement est, par les soins du préfet, publié 
et affiché, par extrait, dans la commune de la situation des biens. Cet 
extrait est, en outre, inséré dans un journal de l'arrondissement ou, s'il 
n'en existe aucun, dans un des journaux du département. 

Art. 15. — Immédiatement après Taccomplissement de ces formalités, 
l'acte de délaissement est transcrit au bureau de la conservation des 
hypothèques de l'arrondissement, conformément à l'article 2181 du code 
civil. 
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Art. 16. — 11 est procédé à la purge des privilèges et des hypothèques 
dans les formes déterminées par l'article 17 de la Joi du 3 mai 1841. 

Art. 17. — A défaut d'entente amiable entre le syndicat et le délais- 
sant, le montant de l'indemnité est fixé par le jury, suivant les condi- 
tions déterminées par l'article 14 de la loi du 21 juin 1865, modifiée 
par celle du 22 décembre 1888. 

L'intervention du jury peut toujours être requise par les créanciers 
privilégiés ou hypothécaires inscrits. 

Art. 18. — Dans le cas où, à la suite du recours prévu par Farticle 13 
de la loi, l'annulation de l'arrêté préfectoral qui a autorisé l'association 
rend impossible la constitution de cette association, les actes de délais- 
sement et ceux qui en sont la conséquence sont considérés comme nuls 
et non avenus. 

Art. 19. — Les formalités de timbre, d'enregistrement et de transcrip- 
tion auxquelles donne lieu l'acte de délaissement sont accomplies sans 
frais. 

Art. 20. — Le préfet nomme, parmi les membre de l'association, un 
administrateur provisoire chargé de convoquer la première assemblée 
générale dans les conditions réglées au chapitre suivant et de présider 
cette assemblée. 

CHAPITRE II. 

Fonctionnement 'et administration. 

Art. 21. — L'association syndicale a pour organes admmistratifs l'as- 
semblée générale, le syndicat et le directeur. 

Section Ire. _ Assemblées générales. 

Art. 22. — L'assemblée générale se compose des propriétaires rem- 
plissant les conditions auxquelles l'article 20 de la loi et l'acte d'associa- 
tion subordonnent l'admission des associés à cette assemblée. 

Art. 23. — Avant le 31 janvier de chaque année, le directeur fait 
constater les mutations de propriété survenues pendant l'année précé- 
dente et modifier en conséquence le plan parcellaire et l'état nominatif 
des propriétaires de l'association. 

La liste des membres appelés à prendre part à l'assemblée générale 
est ensuite dressée par ses soins et d'après les règles fixées dans les 
statuts. 

Elle est déposée pendant quinze jours à la mairie de la commune du 
siège social. Ce dépôt est annoncé, dans chacune des communes sur le 
territoire desquelles s'étend l'association, par des publications faites à 
son de trompe ou de caisse et au moyen d'affiches. 

Un registre est ouvert pour recevoir les observations des intéressés. 

En dehors du travail annuel de revision de la liste des membres com- 
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posant rassemblée générale, le directeur doit faire porter sur cette liste 
le nom des nouveaux propriétaires qui justifieraient de leur droit d'ins- 
cription. 

La liste ainsi préparée est rectifiée, s'il y a lieu, par le directeur, sur 
ravis du syndicat; elle sert de base aux réunions des assemblées et 
reste déposée sur le bureau pendant la durée des séances. 

L'assemblée générale, au début de chacune de ses séances, vérifie la 
régularité des mandats donnés par les associés. 

Art. 24. — Chaque propriétaire de terrains ou de bâtiments a droit à 
autant de voix qu'il possède de fois le minimum de superficie ou qu'il 
paye de fois le minimum de contributions auxquels l'acte d'association 
attache le droit de prendre part aux assemblées. 

Toutefois, un même propriétaire ne peut disposer d'un nombre de 
voix supérieur au maximum déterminé par l'acte d'association. 

Art. 25. — Les propriétaires appelés à participer aux assemblées 
peuvent s'y faire représenter par des fondés de pouvoir, sans que le 
même fondé de pouvoir puisse disposer d'im nombre de voix supérieur 
au maximum admis pour un seul propriétaire. 

Les fondés de pouvoir doivent être eux-mêmes membres de l'asso- 
ciation. Toutefois, les fermiers ou locataires, métayers ou régisseurs, 
que les propriétaires auraient délégués, ne sont pas soumis à cette con- 
dition. — La signature des mandants doit être légalisée par le maire ou 
par le commissaire de police. 

Art. 26. — Les convocations sont adressées par le directeur du syn- 
dicat quinze jours au moins avant la réunion et contiennent indication 
du jour, de l'heure, du lieu et de l'objet de la séance. 

Elles sont faites : 1° collectivement dans chacune des communes inté- 
ressées, au moyen de publications et d'affiches apposées à la porte de la 
mairie et dans un lieu apparent près ou sur les portes de l'église; 
2° individuellement, au moyen de lettres d'avis envoyées par le direc- 
teur à chaque membre faisant partie de l'association. 

Avis de la convocation doit être immédiatement donné au préfet. 

Art. 27. — L'assemblée générale se réunit annuellement en assemblée 
ordinaire à l'époque fixée par l'acte d'association et, à défaut, dans la 
première quinzaine d'avril. Elle peut être convoquée extraordinairement 
lorsque le syndicat le juge nécessaire. Le directeur est tenu de la con- 
voquer lorsqu'il y est invité par le préfet ou sur la demande de la 
moitié au moins des membres de l'association. 

A défaut, par le directeur, d'avoir procédé aux convocations, le préfet 
y pourvoit d'office, en son lieu et place. 

Art. 28. — L'assemblée est présidée par le directeur du syndicat ou, à 
son défaut, par le directeur adjoint. Elle nomme un ou plusieurs secré- 
taires. 

Art. 29. — L'assemblée générale est valablement constituée quand le 
nombre des voix représentées est au moins égal à la moitié plus une des 
voix de l'association. 



Digitized by 



Google 



•50 FRANCE 

LoTsqae cette condition n'ett pas remplie, UAe seconde convocation 
est faite à quinze jours d'intenralle au moi&s. L'assemWée délibère alors 
valablement, quel que soit le nombre des voix représentées. 

Les déKbérations sont prises à la majorité absoiaedes sa&afes. Tou- 
tefois, lorsqu'il s'agit et procéder à une élection, la majorité relative est 
suffisante au 2« twir de scrutin. — En <ms de partage, sauf si 4e «crutiii 
est secret, la voix du président est prépondérante, — Le vote a lieu au 
scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame. 

Art. 30. — L'assemblée générale nomme, conformément aux statuts, 
les syndics titulaires et suppléants de Tassociation. 

Elle a le droit de les remplacer avant rexpiration de leur mandat. 

Lorsque, dans le cas prévu par le troisième paragraphe de l'article 22 
de la loi, l'assemblée générale n'a pas procédé à l'action des syndics, 
ceux-ci sont nommés par le préfet. 

Les réclamations contre l'élection des syndics sont jugées par le conseil 
de préfecture, sauf recours au conseil d'Etat. 

Art. 3i. — L'assemblée générale délibère: 

1* Sur les emprunts qui, soit par eux-mênaes, soit réunis aux emprunts 
non encore remboursés, dépassent le maximum de ceux qui peuvent 
être votés par le syndicat; 

^*» Sur les propositions de dissolution ou de modifications de l'acte 
d'association prévues au chapitre ÏIl du présent titre ; 

3* Sur toutes les questions dont la solution peut lui être réservée par 
les statuts. Elle se prononce sur la gestioifi du syndicat, qui doit, à la 
réunion annuelle, lui rendre compte des opérations accomplies pendant 
l'année ainsi que de la situation financière. 

Dans les réunions extraordinaires l'assemblée générale ne peut délibé- 
rer que sur les questions qui lui sont soumises parle syndicat ou le pré- 
fet et son* expressément mentionnées dans les convocations. 

Copie des délibérations de l'assemblée est transmise dans le délai de 
huit jours au préfet. 

Section II . — Syndicat. 

Art. 32. —Le syndicat se compose : 

1© Des membres élus par l'assemblée générale, conformément à l'acte 
d'association, ou désignés par le préfet, dans le cas exceptionnel prévu 
par l'article 22 de la loi ; 

î» Des membres, dont la nomination appartient soit au préfet, soit à 
la commission départementale, soit au conseil municipal, soit à la 
chambre de commerce, dans les cas prévus par l'article 23 de la loi. 

Art. 33. — Les syndics titulaires et suppléants élus conformément & 
l'article 22 de la loi sont rééligibles ; ils continuent leurs fonctions jusqu^'à 
Tinstallation de leurs successeurs. 

Art. 34. — Lorsqu'il s'agit de procéder pour la première fois à la nomi- 
nation du directeur et du directeur-adjoint, conformément à l'article 24 
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de la loi, le syndicat est convoqué par iepréfet;, qui désigne le président 
d» la séance. — Les autres réunions ont lieu suivant les besoins du ser- 
vice, sur la convocation du directeur. Elles sont présidées par lui ou, en 
son absence, par le directeur-adjoint. — Le directeur est tenu de con- 
voquer les syndics, soit sur la demande du tiers au moins d'entre eus, 
&oit sur rinvitation du préfeL — A défaut par le directeur de réunir le 
syndicat quand il est tenu de le faire, la convocation peut être faite 
d'office par le préfet. — Le syndicat fixe le lieu de ses réunions. 

Art. 39. — Tout syndic nommé comme il est dit au premier para- 
graphe de l'article 32 ci-dessus qui, sans motif reconnu légitime, aura 
manqué à trois réunions consécutives, peut être déclaré démissionnaire. 

Les syndics démissionnaires, décédés ou ayant cessé de satisfaire aux 
conditions d'éligibilité qu'ils remplissaient lors de leur nomination, sont 
provisoirement remplacés par des syndics suppléants dans l'ordre du 
tableau. Ils sont définitivement remplacés à la prochaine assemblée géné- 
rale. Les fonctions du syndic ainsi élu ne durent que le temps pendant 
lequel le membre remplacé serait lui-môme resté en fonctions. 

Art. 36. — Le syndicat règle, par ses délibérations, les affaires de l'as- 
sociation. 

Il est chargé notamment de : — Nommer les agents de l'association 
et fixer leur traitement, à l'exception du receveur, dont la nomination 
est faite conformément à l'article 59 ci-après; — Faire rédiger les pro- 
jets, les discuter et statuer sur le mode à suivre pour leur exécution; — 
Approuver les marchés et adjudications et veiller à ce que toutes les 
conditions en soient accomplies ; — Voter le budget annuel; — Dresser 
le rôle des taxes à imposer aux membres de l'association ; — Délibérer 
sur les emprunts qui peuvent être nécessaires à l'association ; — Contrôler 
et vérifier les comptes présentés annuellement par le directeur et par Je 
receveur de l'association; — Autoriser toutes actions devant les tribu- 
naux judiciaires et administratifs. — Les délibérations du syndicat sont 
définitives et exécutoires par elles-mêmes, sauf celles portant sur des 
objets pour lesquels l'approbation de l'assemblée générale ou de l'admi- 
nistration sont exigées par le présent règlement. 

Art. 37. — Les délibérations du syndicat relatives à des emprunts excé- 
dant le maximum prévu parles statuts ne sont exécutoires qu'après avoir 
été approuvées par l'assemblée générale, conformément aux prescriptions 
de l'article 31, § 1®'. 

Les emprunts doivent, dans tous les cas, être autorisés par le ministre 
compétent ou par le préfet^ suivant que ces emprunts portent, ou non, 
à plus de 50.000 francs la totalité des emprunts de l'association. 

Art. 38. — Les délibérations du syndicat sont prises à la majorité des 
voix des membres présents. — Elles sont valables lorsque, tous les 
membres ayant été convoqués par lettres à domicile, plus de la moitié y 
ont pria part. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 
— Néanmoins, lorsque, après deux conventions faites à cinq jours d'in- 
tervalle et dûment constatées sur le registre des délibérations, les syn- 
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dics ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la délibération prise 
après la seconde convocation est valable, quel que soit le nombre des 
membres présents. 

Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre cotA 
et paraphé par le président. — Elles sont signées par tous les membres 
présents à la séance. — Copie des délibérations est adressée au préfet 
dans la huitaine. — Tous les membres de Tassociation ont droit de 
prendre communication, sans déplacement, du registre des délibérations. 

Art. 39. — Dans sa première réunion et dans celle qui suit immédia- 
tement chacun de ses renouvellements partiels, le syndicat nomme, con- 
formément à l'article 24 de la loi, un directeur et, s*il y a lieu, un direc- 
teur-adjoint. — Il nomme également parmi ses membres un secrétaire 
des séances. 

Section III. — Directeur. 

Art. 40. — Le directeur préside les réunions de l'assemblée générale 
et du syndicat. — Il représente l'association en justice et vis-à-vis des 
tiers dans tous les actes intéressant la personnalité civile de l'associa- 
tion. — Il fait exécuter les décisions du syndicat et exerce une surveil- 
lance générale sur les intérêts de l'association et sur les travaux. — Il 
veille à la conservation des plans, registres et autres papiers relatifs à 
l'administration de l'association et qui sont déposés au siège social. — 
Il prépare le budget, présente au syndicat le compte administratif des 
opérations de l'association et assure le paiement des dépenses. — Il passe 
les marchés et procède aux adjudications au nom de l'association. 

Et d'une manière générale, il est chargé de toutes les autres attribu- 
tions qui lui sont confiées par le présent règlement. 

Le directeur et le directeur-adjoint conservent leurs fonctions jusqu'à 
l'installation de leurs successeurs. 

Section IV. — Fixation des bases de répat^tition das dépenses. 
Apports. 

Art. 41. — Aussitôt après son entrée en fonctions, le syndicat fait pro- 
céder aux opérations nécessaires pour déterminer les bases d'après 
lesquelles les dépenses de l'association seront réparties entre les inté- 
ressés. 

Ces bases doivent être établies de telle sorte que chaque propriété soit 
imposée en raison de l'intérêt qu'elle a à l'exécution des travaux. 

Les éléments de calcul qui ont servi à l'assiette des taxes sont indi- 
qués dans un mémoire explicatif accompagné, s'il y a lieu, d'un plan du 
classement des terrains et d'un tableau faisant connaître la valeur attri- 
buée à chaque classe. 

Le dossier est complété par l'état général des associés, portant en 
regard du nom de chacun d'eux la proportion suivant laquelle il doit 
être imposé. 



Digitized by 



Google 



FRANGE S3 

Art. 42. — Un exemplaire du dossier et un registre destiné à recevoir 
les observations des intéressés sont déposés pendant quinze jours à la 
mairie de chacune des communes sur le territoire desquelles sont situées 
les propriétés syndiquées. 

A Texpiration de ce délai, le syndicat se réunit pour entendre les récla- 
mants et apprécier leurs observations. Il arrête ensuite dan» un état spé- 
cial soumis à l'approbation du préfet les bases de répartition des dépenses. 
— Cet état ne peut être modifié qu'après l'accomplissement des forma- 
lités d'instruction et d'approbation précédemment indiquées. 

Art. 43. — Le recours au conseil de préfecture contre les opérations 
qui ont fixé les bases de répartition des dépenses cesse d'être recevable 
trois mois après la publication du premier rôle ayant fait application de 
ces bases. 

Art. 44. — Le syndicat vérifie et évalue, sauf recours au conseil de 
préfecture, les apports qui peuvent être faits à l'association par un 
ou plusieurs de ses membres, et qui paraîtraient susceptibles d'être 
utilisées par elle. — Il est tenu compte de ces apports par une indemnité 
une fois payée, à moins qu'un accord soit intervenu entre les parties 
pour fixer un autre mode de paiement. 

Section V. — Travaux. 

Art. 45. — Le syndicat désigne les hommes de l'art chargés de la pré- 
paration des projets et de la direction des travaux. 

Art. 46. — Les projets concernant les travaux neufs et les travaux de 
grosses réparations sont soumis à l'approbation du préfet. 

Les travaux de simple entretien peuvent être exécutés sans approba- 
tion préfectorale. 

Art. 47. — Le préfet peut suspendre en cours d'exécution les travaux 
dont les plans et devis n'ont pas été soumis à son approbation. 

Pour les travaux énumérés sous les n<>« 6, 7, 8, 9 et 10 de l'article 1*' 
de la loi, l'exécution ne peut commencer avant qu'il ait donné l'autori- 
sation spéciale prévue par l'article 9 de la loi. Il peut prononcer la sus- 
pension des travaux entrepris avant son autorisation. 

Art. 48. — Par dérogation à l'article 46 du présent règlement, l'exécu- 
tion immédiate des travaux urgents peut être ordonnée par le directeur, 
à charge par ce dernier d'en informer aussitôt le préfet et de convoquer 
le syndicat dans le plus bref délai. — Le préfet peut suspendre l'exécu- 
tion des travaux ainsi ordonnés par le directeur. — Le droit de prescrire 
d'office l'exécution des mêmes travaux et d'y faire procéder aux frais de 
l'association, dans les conditions fixées à l'article 56, appartient au préfet, 
quand il n'y est pas pourvu par le directeur et qu'un retard peut avoir 
des conséquences nuisibles à l'intérêt public. 

Art. 49. — Si l'exécution des travaux exige des expropriations, la 
déclaration d'utilité publique est prononcée conformément k l'article 18 
de la loi. 
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L'enquête qui doit précéder la déclaration d'utilité publique a lieu 
dans les formes de Tordonnance du 18 férrier 1834. Toutefoii,les cham- 
bres de commerce et les chambres consultatires dei arts et manufactines 
ne sont pas consultées. 

Lorsque les travaux ne s'étendent que sur le territoire d'une seule 
commune, le dossier de Tenquêle est déposé à la mairie de cette com- 
mune pendant un délai de quinze jours qui court à dater de Favertisse- 
ment donné par voie de publication et d'affiches. A Texpiration de ce 
délai, un commissaire enquêteiir désigné par le préfet reçoit pendant 
trois jours les déclarations des habitants et transmet le dossier au pré- 
fet, avec son avis. 

Il est justifié par le directeur de T accomplissement de ces formalités 
de publication et d'affiches. 

Art. 50. — Lorsque le directeur procède aux adjudications, il e»t assisté 
de deux syndics délégués à cet effet par Je syndical. 

Art. 51. — Le préfet peut mettre en demeure le syndicat de faire 
recommencer les ouvrages qui n'auraient pas été exécutés conformément 
aux plans approuvés, si cette réfection est commandée par un intérêt 
public. 

Art. 52. — Après achèvement des travaux, il est procédé à la réception 
par le directeur de l'association assisté des syndics délégués par le syndi- 
cal, en présence du directeur des travaux. 

Le préfet est informé du jour où il sera procédé à la réception ei peut 
s'y faire représenter. 

Le même avis est adressé au maire, dans le cas où les ouvrages sont 
exécutés sur le domaine public municipal. 

Art. 53. — Les ouvrages qui, aux termes de l'arrêté d'autorisation ou 
des conventions, devront appartenir au domaine public de la commune, 
du département ou de l'Etat, y sont incoporés immédiatement après leur 
achèvement et après remise constatée par un procès-verbal. 

Art. 54. — Le préfet peut toujours faire procéder, quand il le juge 
opportun, à la visite des travaux, et faire vérifier l'élat d'entretien des 
ouvrages. — Les frais de ces visites et vérifications sont à la charge des 
associations. Ils sont réglés par le préfet et recouvrés comme en matière 
de contributions directes. 

Art. 55. — Dans le cas où une association interrompt ou laisse sans 
entretien les travaux entrepris par elle, le préfet fait procéder par le ser- 
vice compétent à une vérification de l'état des Heux. 

S'il ressort de cette vérification que rinterruption ou le défaut d'entre- 
tien peut avoir des conséquences nuisibles à l'intérêt public, le préfet 
indique au syndicat les travaux jugés nécessaires pour obvier à ces con- 
séquences et le met en demeure de les exécuter. 

Art. 56. — Le préfet assigne au syndicat dans cette mise en demeure le 
délai qu'il juge suffisant pour procéder à Texécution des travaux. Faute 
par le syndicat de se conformer à cette injonction, le préfet ordonne 
l'exécution d'office aux frais de l'association et désigne, pour la 
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diriger et la surveiller, un ageat chargé de suppléer le directeur du 
syndicat. 

Eh ca» d'urgence, rex(^cution d'office pevA être prescrite intmédiaie- 
ment après la mise es demeure et sans ancwï âéùà. 

Seetfon TI. — Budget. 

Art. 57. — Aussitôt après la constitution de rassociaiîon et ensutle 
avant le !«' janvier de chaque année, le cfirecteur rédige un projet de 
budget qui est déposé pendant quinze jours à )« mairie de chacune des 
communes intéressées. 

Ce dépôt est annoncé par affiches et pubMeattona ou h son de trompe 
ou de caisse, et chaque intéressé est admis à présenter ses observations» 

Le projet de budget, accompagné d'un rapport explicatif da directeur 
et des observations du préfet, est ensuite voté par le syndicat et traxsmis 
è la préfecture. 

Art. 58. — Si le préfet'eonstate qu'oBf a omis d'iiœcnre au budget un 
crédit à Teffet de pourvoir à Tacquitlement des dettes exigiiles, ainsi 
qu'aux dépenses nécessaires pour empéeher ke destruction des ouvrages 
et pour prévenir les conséquences nuisibles à Fintérêt public que penT'- 
rait avoir l'interruption ou le défaut d'entretien des travaux, il peut, 
après mise en demeure, inscrire d'office au budget le crédit nécessaire 
pour faire face à ces dépenses. — lï a le même droit s'il estime qu» les 
crédits inscrits pour les dépenses ci-dessus spécifiés sont insuffisants. 

Section VII. — BeceuTrement des taxes. Gomptal^ffîté. 

Art. 59. — Les fonctions de receveur de l'association sont confiées soit 
à un receveur spécial désigné par le syndicat et agréé par le préfet, soit 
à un percepteur des contributions directes de l'une des communes de la 
situation des lieux, nommé par le préfet, sur la proposition du syndicat, 
le trésorier-payeur général entendu. 

S'il y a un receveur spécial, le montant de son cautionnement et la 
quotité de ses émoluments sont déterminés par le préfet, sur îa proposi- 
tion du syndicat. 

Si le receveur est percepteur des contributions directes, son caution- 
nement et ses émoluments ne peuvent être fixés qu'avec l'assentiment 
du trésorier-payeur général et^ en cas de désaccord, par le ministre des 
finances. 

Art. 60. — Le receveur est chargé seul et sous sa 'responsabilité de 
poursuivre la rentrée des revenus et des taxes de Fassociation ainsi 
que de toutes les sommes qui lui seraient dues. 

Art. 61. — Les rôles sont préparés par le receveur, d'après les états 
de répartition établis conformément aux dispositions des articles 41 et 
42 ci-dessus. — Us sont arrêtés par le syndicat, rendus exécutoires par 
le préfet et publiés dans les formes prescrites pour les contributions 
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directes. — Si le syndicat refuse de faire procéder à la confection des 
rôles, il y est pourvu par un agent spécial désigné par le préfet. 

Le préfet peut, dans le cas où il a pris un arrêté d'inscription d'office 
et si le syndicat ne tient pas compte de cette décision dans les rôles 
dressés par lui, modifier le montant des taxes de façon à assurer, en 
tenant compte des états de répartition précités, le paiement total de 
toutes les dépenses inscrites au budget. 

Art. 62. ^ Les taxes portées aux rôles sont payables en une seule fois, 
sauf décision contraire du préfet. 

Cette décision est publiée en même temps que les rôles et fixe les 
époques auxquelles les paiements doivent avoir lieu. 

Art. 63. — Les règles établies pour les maires et les receveurs des 
communes, en ce qui concerne l'ordonnancement et l'acquittement des 
dépenses ainsi que la gestion, la présentation et Texamen des comptes, 
sont applicables aux directeurs et aux agents comptables des associations 
syndicales. — Toutefois, ces règles pourront être simplifiées par des 
instructions ministérielles concertées entre le ministre compétent et le 
ministre des finances. — Les agents comptables sont, pour l'exercice des 
attributions définies au paragraphe. 1®' du présent article, soumis aux 
conditions de surveillance et de responsabilité imposées aux comptables 
communaux. 

Art. 64. — Chaque année, avant le vote du budget, le directeur soumet 
à l'approbation du syndicat le compte de l'exercice clos. 

Une copie du compte ainsi approuvé est transmise au préfet. 

Art. 65. — Le directeur ou l'agent prévu à l'article 56 peuvent seuls 
délivrer des mandats. En cas de refus d'ordonnancer une dépense régu- 
lièrement inscrite et liquide, il est statué par le préfet, en conseil de 
préfecture. 

Dans ce cas, l'arrêté du préfet tient lieu de mandat. 

Art. 66. — Les comptes annuels du receveur sont, après vérification 
du receveur des finances, soumis au syndicat qui les arrête, sauf règle- 
ment définitif par le conseil de préfecture ou la cour des comptes. 

Une copie conforme du compte d'administration du directeur, approuvé 
par le syndicat, est transmise par le comptable à la juridiction compé- 
tente, comme élément de contrôle de sa gestion. 

CHAPITRE m. 

Retrait d'autorisation. — Modification des statuts» — Dissolution. 

Art. 67. — Le retrait d'autorisation prévu par l'article 25 de la loi ne 
pourra être prononcé qu'un mois après la mise en demeure faite par le 
préfett à l'association d'avoir à entreprendre les travaux en vue desquels 
elle a été autorisée. 

Art. 68. — Les propositions portant modification de l'acte social et du 
périmètre de l'association peuvent être faites par le préfet, par le syn- 
dicat ou par le quart au moins des associés. 
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Elles sont soumises à rassemblée générale. 

Dans le cas où la majorité des membres comprenant cette assemblée 
décide qu'il y a lieu d'y donner suite, le préfet accomplit les formalités 
d'enquête exigées lors de la constitution de l'association. Il convoque 
ensuite en assemblée générale, dans les conditions des articles 8 et 9 du 
présent règlement, tous les associés et, en cas d'extension du périmètre, 
les personnes dont les propriétés doivent être comprises dans le nouveau 
périmètre. — Il est dressé de cette réunion, dans les formes prescrites 
par le paragraphe 3 de l'article 11 de la loi, un procès-verbal qui est 
transmis au préfet. 

Lorsqu'il s'agit d'une extension de périmètre, il n'est procédé aux for- 
malités énumérées aux deux paragraphes précédents que si la majorité 
des propriétaires à agréger s'est pronon cée, après réunion en assemblée 
générale sur convocation individuelle, en faveur de l'extension projetée. 
Cette assemblée est présidée par une personne que désigne le préfet, 
sans être tenu de la choisir parmi ses membr es. 

Art. 69. — Lorsque la proposition de modification obtient, suivant 
les cas, une des majorités prescrites par l'article 12 de la loi, elle est, 
s'il y a lieu, autotisée par arrêté préfectoral pris et publié conformément 
aux dispositions des paragraphes 3 et 4 de l'article précité. 

Toute modification comportant extension du périmètre ne peut, dans 
les cas prévus- aux numéros 7, 8, 9 et 10 de l'article i«' de la loi, être 
autorisée qu'autant qu'un nouveau décret en conseil d'Etat aura reconnu 
les travaux d'utilité publique. 

Art. 70. — Il n'est pas procédé aux formalités qui précèdent lorsqu'il 
s'agit de l'agrégation ^ontaire, et, conformément aux prévisions des 
statuts, de nouveaux adhérents à une association déj à existante. 

Art. 71. — La dissolution d'une association syndicale, après avoir été 
votée par l'assemblée générale ordinaire, ne peut être prononcée que 
par une délibération de l'assemblée générale de tous les associés, prise 
conformément aux dispositions des articles 11 et 12 de la loi. 

La dissolution ne produit ses effets qu'après accomplissement par 
l'association des conditions imposées, 8"il y a lieu, par le préfet en vue 
de l'acquittement des dettes ou dans l'intérêt de la sécurité publique. 

Art. 72. — L'exécution de ces conditions est assurée par le syndicat 
ou, à défaut, par un agent spécial désigné à cet effet par le préfet^ 

Les rôles destinés à assurer le recouvrement des taxes mises à la 
charge des associés après liquidation pour désintéresser tous les créan* 
ciers ou payer les travaux exécutés en vertu des dispositions qui précè- 
dent sont dressés et rendus exécutoires ainsi qu'il est dit à l'article 61 
du présent règlement. 

Si, postérieurement à la décision de l'administration, l'existence de 
créanciers omis lors de la dissolution vient à être établie, il sera procédé 
à leur égard comme il est spécifié plus haut par un agent chargé de 
poursuivre sur les anciens associés le recouvrement des taxes reconnues 
nécessaires. 
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La réparlilion de Tactif qui pourrait Hre consisté apHf» ki liquidation 
d éflnitiTe ne peut être faite qu*avec Tapprobi^ion rfu préfet. 

TFrii: i¥. 

Application des lois des 16 septembre 1807 
et 14 ilorôal an XI. 

Art. 73. — Le déftiut de formatron (fassocîation syndicale airtOTsée, 
prévu par Farticle 26 de la loi, résulte de llmpossibilité de réunir à 
rassemblée générale, tenue en conformité des dispositions de Farticle 12 
de la loi, lei coBdflions de majorité exigées par cet article. 

TITRF V. 
Dispositions diverses. 

Art. 74. — Les associations déjà créées en vertu de fa loi du 21 juin 
1865 et celle du 22 décembre 1888 seront soumises aa présent règlement, 
en tout ce qui n*est pas contraire aux dispositions de leurs actes consti- 
tutifs. 

Art. 75. — Le décret du 17 novembre Î865, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour Texécution de la loi du 21 juin 1865, est et 
demeure abrogé. 



If 

LOI DU 7 JUIN 1894, AYANT POUR OBJET DB MOWilER LES ARTICLES 110, 
112 ET 632 DU GODE DE COMMERCE, SUR LA LETTRE DE CHAN6E (1). 

Notice et notes par M. A. Chaiiiiat« docteur en droity avocat à ki cour d'appel 

de Paris» 

La réforme coasMPée par la loi du 7 jiia 1894 a pour objel de sup- 
primer de Tartide ilO du code de coatraerce la dispoeitioii fei exigse» 
pour la validité de la lettre de (dian^e, qu'elle soit lirée d'une place sur 
une autre place ; cette réforme était demandée d^uia loogtemps par le 
eoBomerce français et elle aviii Tappui de toutes ka diamlurea de com- 
Uterce, sans exception. 

(1) J. Off. du 8 juin 1994. 

Travaux préparatoires : — Chambre, eiposédes motifs du projet de loi, doc. 
1889 (session extraord.), p. 4Ô8 ; rapport, doc. 4890, p. 207 ; adoption, 14 rt 21 juin 
1890. — Sénats rapport, doc. 1890, p. 28^ ; discussion, 28 octobre et, T novembre 
1890. — Retour à la Chambre, rapport, doc. 1893, p. 1176; adoption, 20 juil- 
let 1893. — Retour au Sénaty rapport, doc. 1894, p. 128; adoption, 21 mai 1894. 



Digitized by 



Google 



FRANCE S9 

L'ntilité aussi bien que Papportunité de cette réforme ont été mis en 
relief, arec une parfaite netteté, dans le passage soiTant de l'exposé des 
motifs dii projet présenté par le gouTemement. 

« La question n'est pas nouvelle; la réforme dont ils s'agit a été ré- 
clamée dès la rédaction même du code. La commission du tribunat, après 
avoir constaté que, suivant Tnsage adopté jusqu'alors, il fallait pour la 
constitution légale de la lettre de change, une remise de place en place, 
se demandait s'il était de l'ftitérét du commerce que cet usage fût con- 
servé, et répondait négativement. La plupart des auteurs ont, depuis, vi- 
vement combattu cette obligation inutile, qui a disparu de presque toutes 
les lois étrangères à la matière. 

« C'est en Allemagne que la réforme a été d'abord opérée par la loi sur 
le change de 1848; mais bien auparavant, la condition de remise de 
place en place n'était plus exigée en Angleterre et aux États-Unis. Elle 
n'existe plus guère que dans les codes qui ont été imités du nôtre. La 
dernière loi belge, du 20 mai 1872, sur la lettre de change, l'a suppri- 
mée, ainsi que la loi en vigueur depuis le i<^ janvier 1881, dans les pays 
Scandinaves. Enfin, la deuxième section du congrès international de droit 
commercial, tenu à Anvers en 1885^ a exclu cette disposition de la ré- 
daction du projet de loi qu'elle a adopté sur la lettre de change. 

« La nécessité parait donc s'imposer de modifier également en France 
une législation qui n'est plus en rapport avec les besoins du commerce. 
Par suite du développement des affaires commerciales, le caractère pri- 
mitif de la lettre de change s'est, en effet, considérablement modifié. 
Elle a été, pendant longtemps, considérée uniquement comme un instru- 
ment destiné à faciliter le paiement des sommes dues dans un lieu autre 
que celui du domicile du vendeur, sans qu'on eût à opérer le transport 
des espèces. Aujourd'hui, elle n'implique généralement plus aucune idée 
de change; elle constitue surtout nn moyen de faciliter la mobilisation 
des créances. C'est un instrument de crédit, grâce auquel le commerçant 
peut recevoir immédiatement la valeur des marchandises qu'il a dû 
vendre à terme. On ne voit pas, dès lor», pourquoi cette faculté serait 
accordée au négociant qui vend sa marchandise dans un lieu autre que 
celui de sa résidence, et refusée à celui qui vend là où il réside. 

« Celte restriction légale devient, du reste, illusoire, puisqu'on arrive à 
la tourner en tirant d'une ville voisine où l'on n'a pas de domicile et en 
négociant cette traite à un banquier qui la fait accepter par le tiré. C'est 
également dans le but de parer aux inconvénients résultant de l'obliga- 
tion de la remise de place en place, que le commerce français a intro- 
duit, comme un usage courant, la formule du mandat à ordre. Celte for- 
mule, que ne prévoit pas le code de commerce, ne comporte, il est vrai, 
qu'une assimilation de fait avec le billet à ordre et avec la lettre de 
change, mais elle offre l'avantage de pouvoir être présentée ou non à 
l'acceptation par le porteur, selon la convenance des parties contrac- 
tantes. Par contre, elle a l'inconvénient de ne pas offrir toutes les sécu- 
rités que veut donner la lettre de change, au point de vue légal. » 
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La réforme ainsi proposée ne pouvait pas souleyer d^objection bien sé- 
rieuse, et la commission de la Chambre des députés chargée d'examiner 
le projet de loi, avait adopté, sans aucune modification, le texte présenté 
par le gouvernement. 

Ce texte était ainsi libellé : 

Article unique. — Les articles 110, 112 et 632 du code de commerce 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 110, § 1«^ — La lettre de change peut être tirée sur la même 
place ou d'un lieu sur un autre. 

« Art. 112. — Sont réputées simples promesses toutes les lettres de 
change contenant supposition soit de nom, soit de qualité. 

« Art. 632, dernier paragraphe. — Entre toutes personnes, les 

lettres de change. » 

C'est dans les mêmes termes que la Chambre des députés a voté le 
projet les 14 et 21 juin 1890 

Au Sénat, le principe de la réforme n'a pas été davantage contesté^ 
mais la rédaction a été modifiée par la commission . Le texte voté, les 
28 octobre et 7 novembre 1890, était ainsi rédigé : 

a Art. 110, § 1®^. — La lettre de change est tirée soit d*un lieu sur un 
autre soit d'un lieu sur le même lieu. » 

« Art. 112. — (Pas de modification). >> 

« Art. 632, dernier paragraphe. — Entre toutes personnes, les 

lettres de change et remises d'argent d*un lieu sur un autre. » 

Le Sénat, sur l'avis conforme de sa commission, avait pensé que le 
mot place employé comme synonyme du mot lieu pouvait prêter à équi- 
voque parce que les deux mots n'ont pas toujours, au sens commercial, 
la même signification ; il avait, en conséquence, supprimé le mot place 
du texte de l'article 1 10, pour employer partout et uniquement le mot 
lieu. 

Quant à Tarticle 632, dernier paragraphe, le Sénat revenait à la for- 
mule du code de commerce, mais en substituant la conjonction et à la 
conjonction ambiguë ou^ et le mot lieu au mot place ; il pensait que 
l'article 632 devait pouvoir s'appliquer aux remises d'un lieu sur un 
autre, résultant d'autre chose que de la lettre de change, par exemple 
du billet à domicile (1). 

Le texte du projet ainsi modifié par le Sénat, revint k la Chambre 
des députés; celle-ci conformément à l'avis de sa commission et sur le 
rapport de M. Marty, adopta la modification .faite par le Sénat sur 
TarticlellO, § 1*'; mais elle maintint sa précédente rédaction en ce qui 
touchait le paragraphe final de l'article 632. Elle persistait à penser que 
le billet à domicile devait rester ce qu'il était réellement dans la pensée 
des rédacteurs du code de commerce, un simple billet à ordre, de ca- 

(1) Pour plus de clarté et pour expliquer en quoi consistait le billet à domi- 
cile, le rapporteur de la commission, M. Marquis, donnait en les rapprochant, 
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ractère tantôt civil, tantôt commercial, selon la nature de l'obligation à 
laquelle il se rattachait. En conséquence, elle voulait que la nouvelle 
loi ne pût pas laisser renaître toutes les subtilités auxquelles on s'était 
proposé de mettre un et que la loi se bornât à faire disparaître la con- 
dition exigeant, pour la validité d'une lettre de change, qu'elle soit tirée 
d'une place sur une autre place. 

Le projet voté, dans ces termes, par la Chambre des députés, le 20 
juillet 1893, retourna une seconde fois au Sénat; la commission, 
après avoir entendu M. le ministre du commerce et pris acte de l'inten- 
tion manifestée par lui de déposer un projet de loi plus étendu, compre- 
nant une refonte de la législation régissant les billets à ordre et les 
lettres de change, abandonna l'addition faite par le Sénat en 1890 à la 
fin du dernier paragraphe de l'article 632. 

Le projet put être ainsi définitivement voté le 21 mai 1894. Il en 
ressort que les lettres de change seules tombent sous l'application du 
paragraphe final de l'article 632, et que les billets à domicile restent, 
comme les billets à ordre ordinaires, régis par le droit commun. 

Article unique. — Le paragraphe!" de Tarticle 110, l'article 
112 et le dernier paragraphe de l'article 632 du code de com- 
merce sont modifiés ainsi qu'il suit : 

(( Art 110, § l•^ — La lettre de change est tirée, soit d*un lieu 
» sur l'autre, soit d'un lieu sur le même lieu. » 

« Art 112. -*- Sont réputées simples promesses toutes lettres de 
» change contenant supposition soit de nom, soit de qualité. » 

« Art. 632, dernier paragraphe. — — Entre toutes personnes, 
» les lettres de change. » 

les formules des trois espèces d'effet de commerce qui entraient dans les 
préoccupations de la commission. Ces formules étaient les suivantes : 

Lettre de change.. 

Paris, le l«r janvier. 
A trois mois de date, il vous plaira payer par cette lettre de change, à l'ordre 

de M. N , la somme de. . . . ., valeur reçue en marchandises. 

Accepté pour la somme de 

A. M. T..., à Nantes. 

Billet à ordre 

Paris, le l»»" janvier. 
Au premier mars prochain, je payerai â M. N. . ., ou à son ordre, la somme 
de , valeur en marchandises. 

Billet à domicile 

Paris, le l*"^ janvier. 
Au premier mars prochain, je payerai à M. N. . ., ou à son ordre, au domi- 
cile de M. T. . ., à Nantes, la somme de valeur reçue en marchandises^ 
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III 



LOI DU 29 JUIN 1894, SUR LES CAISSES DE SECOURS ET DE RETRAITE 
DES OUVRIERS MINEURS (1). 

Notice cft note» par M. Hdbwt Vallkroux, avqcat à la cour d'appel de Paris, 

docteur en droit. 

Cette loi est due à Tinitiative privée. Dès 1882, plusieurs projets de 
loi sur cet objet furent déposés par divers députés. Le principal émanait 
de M. Waldeck-Rousseau et de quelques-uns de ses collègues. En 1885, 
la commission chargée de les examiner, refit un projet nouveau, auquel 
le gouvernement donna son adhésion, qui fut discuté en 1888 et adopté 
l'année suivante. 

Remanié par le Sénat et voté en 1893 il fut, en 1894, adopté par la 
Chambre sans nouveau changement et promulgué de suite. 

Ce qui fait l'important et l'essentiel de cette loi, c*est qu'elle introduit 
dans notre pays le principe de l'assurance obligatoire. Les députés so- 
cialistes l'ont votée pour ce motif, en<x)re qu'elle ne leurpJût pas comme 
organisation de l'assurance, et le rapporteur à la Chambre, M. Audiffr«d, 
qui n'appartient pas au groupe socialiste, a déclaré de son côté que 
c'était un « coup de sonde », un essai pour préparer la loi générale sur 
l'assurance obligatoire. Faire de suite une telle loi applicable à douze 
millions de personnes serait, disait-il, très imprudent ; l'épreuve qui va 
se faire sur 110 à 120.000 ouvriers, montrera ce que l'on peut attendre 
de la méthode proposée et comment il faudra enfin procéder. 

La profession qui a été choisie pour cet essai a été l'exploitation des 
mines et on en comprend le motif : cette profession, à raison des graves 
accidents qui s'y produisent et à raison aussi des grèves bruyantes de 
ces dernières années, a plus qu'une autre, attiré l'attention. Et toute- 
fois, il faut le remarquer, la loi ne porte que sur les caisses de secours 
et de retraites et non sur les caisses destinées à fournir des secours en 



(1) /. Off, du 30 juin 1894. 

Travaux préparatoires. — Chambre : Propos, de loi de M. Waldeck-Rousseau, 
exposé des motifs, doc. 1882, p. 2598; propos, de M. Brousse, p. 2613; propos, 
de M. Chavanne, doc 1883, p. 461; propos, de M. Brousse, doc. 1885, p. 336; 
propos, de M. Audiffred, doc. 1885 (session extraord,), p. 9; rapports de M. Laur, 
iôid.y p. 693; de M. Mazeron, p. 1242; prise en considération, 30 décembre 1885, 
ire délibération, 22, 24 et 26 mars 1888; 2e délibération, 5 juillet 1889. — 
Sénat : texte transmis, doc. 1889, p. 481; rapport sommaire, p. 543; rapport 
de M. Cuvinot, doc. 1893, p. 19; 1" délibération, 16, 17, 21 février et 2 mars 
1893; 2e délibération, 16 mars et 12 juillet 1893. — Retour à la Chambre : doc. 
1893, p. 1264; rapport de M. Audiffred, doc. 1894, p. 199; annexe, p. 397; 
adoption, 9 juin 1894. 
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cas d'accident; il sera ^anru à ce deraier objet par la ^oî en prépara- 
tfton sur la res{M)asabi]ïté des clMfs diadustrie. 

De plus, et ceci est notable, les institutions de prévoyance en faveur 
des ouvriers, caisses de secours, caisses de retraites érigées par l'initia • 
tive privée, sont particulièrement nombreuses dans les exploitations de 
mines : elles profitent, en effet, à 109.000 ouvriers sur dli.OOO^ soit à 
itô ^/o, de ceux qu'emploie la profession, c'est ce qui fut étaistli 4ui cours 
des débats. Mais en fit à ces isstitutions, dont Tutilité d'ailleurs n'était 
pas méconnue, divers reproches ; d'abord leur grande diversité ; il y a 
presqu'autant d'organisations que de compagnies. Tantôt les versements 
qui alimentent les caisses, sont faits par les compagnies seules, tantôt 
par les compagnies et à la fois par des retenues sur les salaires, quel- 
quefois même ils sont fournis seulement par ces retenues. Ensuite les 
caisses sont gérées par les compagnies ou du moins les ouvriers qui y 
ont part sont en minorité dans les conseils d'administration. 

Les ouvriers encore n'ont droit aux secours et aux retraites que s'ils 
restent au service de la inéme compagnie, ils ne peuvent donc se dépla- 
cer sans perdre le bénéfice des versements faits par eux ou en leur 
faveur. Enfin, et cette critique était la plus grave, les compagnies ne 
placent pas les fonds provenant des retenues sur tes salaires ou de leurs 
allocations, elles se bornent à en créditer les institutions de secours et 
elles payent les indemnités ou souvent les pensions, au moyen des res- 
sources courantes, en sorte qu'en cas de ruine d'une compagnie, les 
pensionnaires ne pourraient que se présenter à la faillite comme simples 
créanciers. C'était, a-t-il été dit, pour corriger ces inconvénients, qu'une 
loi établissant une organisation uniforme, était nécessaire. 

Le principe de l'obligation, c'est-à-dire la partie la plus grave du pro* 
jet de loi, fut peu contesté, il eut un vigoureux adv««aire à la CSiaaibre 
des députés dans M. Jacques Piou, mais qui trouva peu de partisans, et 
le débat porta uniquement sur les questions d'application du principe . 

La quotité des versements fat très discutée : les socialistes ne vou- 
laient môme pas admettre les retenues sur les salaires ; les compagnies 
seules devaient fournir des fonds. C'était en ce sens qu'étaient rédigés 
plusieurs des projets primitifs, notamment celui de M. Waldeck-Hous- 
seau. La situation précaire de beaucoup de compagnies de mines fit 
admettre les versements des ouvriers, concurremment avec lieva. des 
a exploitants. » 

La mén>e raison, comme ausâ la crainte de dioûnuer les salaires 
souvent modiques des ouvriers, conduisirent le parlement à se contemter 
des faibles retenues et vCTsements Indiqués à l'artide 2, bien qu'il soit 
difficile d'obtenir ainsi des pensions suffisantes. <Un député de la Loire, 
c'est-à-dire d'une région minière, M. Soubet, assura que les pensions de 
retraites, acquises aux termes de ia loi, n'excéderaient pas, en moyenne 
226 fr. (un autre député, M. Carpentier, disait d« 160 à 5ôO £r.), alors 
que dans le bassin de la Loire lea pensions servies par diverses compa- 
gnies dans les conditions d'âge et de durée de sernce marquées par la 
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loi, et sans retenue sur les salaires, s'élevaient à 1.000 francs» avec 
des minima de 400 à 500 francs. En sorte, dit-il, que cette loi, faite en 
faveur des ouvriers, [aura pour effet de diminuer sensiblement leur 
situation. 

Le ministre contesta les chiffres des pensions à venir, assurant qu'on 
les avait mis trop bas et faisant remarquer que les retenues et verse- 
ments prescrits par la loi étaient des minima, et que les parties intéres- 
sées pouvaient contribuer pour des sommes plus fortes. 

Une disposition insérée au projet primitif, et votée d'abord par la 
Chambre imposait aux propriétaires de la surface, aux tré foncier s, un 
versement du dixième de la subvention à eux payée par les compagnies 
minières. Le Sénat supprima cette redevance comme injuste en soi, et 
devant être peu productive. 

La situation à faire aux caisses existantes était délicate, et donna lieu 
à débat ; le parlement finit par s'arrêter aux dispositions qui forment 
les articles 21 à 26 inclus. 

Les autres dispositions de la loi, et môme celle qui attribue la gestion 
des caisses de secours à des conseils où les compagnies sont forcément 
en minorité, ne soulevèfrent pas de discussion. 

La loi du 29 juin a été suivie d'abord d'une circulaire ministérielle, 
(J. Officiel du 30 juin), qui s'inquiète surtout des caisses nouvelles que 
la loi prescrit de former. On trouvera en notes quelques indications ou 
explications de la loi, fournies par celle circulaire. Ensuite sont venus 
deux décrets portant règlement d'administration publique, pour l'exéou- 
tion de la loi. 

Le premier, qui est du 24 juillet (J. Officiel du 26), concerne le mode 
de liquidation des anciennes caisses (art. 24 de la loi), et entre dans 
de nombreux détails auxquels il suffit de renvoyer le lecteur. 

L'autre décret est du 14 août (J. Officiel du 15). Il traite du mode de 
versement à la caisse nationale des retraites, des sommes que la loi oblige 
le patron d*y verser. Le versement se fait soit directement à la Caisse 
des df'^pôts, soit chez les trésoriers- payeurs généraux, soit chez les rece- 
veurs particuliers, soit, môme, avec une autorisation spéciale, chez les 
percepteurs ou receveurs des postes. 

Les exploitants doivent produire les pièces exigées pour les versements 
ordinaires à la Caisse des retraites, et toutefois, — ceci est notable, — 
ils sont, en ce qui concerne les versements effectués au profit des mineurs 
et des femmes mariées, dispensés de ft>urnir les consentements et auto- 
risations habituellement requises (art. 2). 

La déclaration à souscrire au nom de chaque ouvrier, lors du premier 
versement, fixe uniformément l'âge de l'entrée en jouissance h 55 ans. 

(( Elle fait connaître si le versement doit être en totalité à capital aliéné, 
ou si, pour la part provenant du salaire, il est soumis à la condition de 
réserve du capital, soit pour l'ouvrier, soit pour son conjoint. 

« Lorsque la réserve du capital est stipulée, la déclaration mentionne 
la portion des versements de l'ouvrier à laquelle cette clause est applica- 
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ble et indique au profit de> qui doit être payé le capirtafl assuré par suite 
de cette résenre » (art. 3). 

Le titulaire peut faire proroger son entrée en jouissance de la rente, à 
61, et même à 65 ans. « Le titulaire qui a atteint l'âge de 55 ans, con- 
serve néanmoins le droit d'obtenir, sur sa simple demande, la liquidation 
de sa pension à toute année d'Age remplie, en dehors des termes ci- 
dessus fixés » (art. 4). 

« Les rentes X&rt. 7) seront liquidées d'après le tarif de la caisse natio- 
nale des retraites^ en vigueur à la date où le versement a été opéré. 

« Les versements prévus au paragraphe précédent ne sont pas soumis 
à la limite de 500 francs, assignée par la loi du 26 juillet 1893 aux som- 
mes versées dans une année au compte de la môme personne. >» 

TITRE I«^ 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. !•'. — Dans le délai de six mois à partir de la promulga'* 
tien delà présente loi (1), les exploitants des mines et les ouvriers 
et employés de ces exploitations seront soumis aux obligations 
et jouiront des avantages édictés par les titres II et III ci-après 
pour ce qui touche l'organisation et le fonctionnement des cais- 
ses de retraites et des caisses de secours. 



(1) Ce délai a para bientôt insuffisant et le gouvernement a proposé de le 
proroger jusqu'au !•' juillet 1895, ce qui a été voté sans difflculté. « La com- 
mission, dit le rapporteur à la Chambre, a reconnu qu'il y avait là des diffi- 
cultés sérieuses et que trop de précipitation serait nuisible. » Ce qui était diffi- 
cile, en effet, c'était surtout la liquidation des anciennes caisses. 

La loi du 19 décembre 1894 (J. Off. du 20 décembre) qui a modifié le texte 
primitif, est ainsi conçue : 

Article' unique, — Le délai fixé pour l'application de la loi du 29 juin 1894, 
par ses articles 1 et 24, est prorogé jusqu'au i^^ juillet 1895. 

La commission instituée en vertu de Particle 26 de la loi précitée sera vala- 
blement saisie lorsque le recours prévu par l'article 24, § 2, de ladite loi aura 
été voté à la majorité des suffrages exprimés, à un premier ou à un second 
tour, pourvu que cette majorité soit supérieure au quart des inscrits, et sous 
la réserve que le vote soit émis avant le jugement homologuant le rapport du 
liquidateur. 

Les opérations pour les votes à émettre en vertu de Talinéa précédent et 
pour ceux nécessaires à la désignation des membres adjoints de la commission 
arbitrale seront faites suivant les formes prévues par le décret du 25 juillet 
1894, en tout ce qui n'est pas contraire à la présente loi. 

Le recours à la commission arbitrale en vertu de la présente loi arrête et 
annule toutes opérations de liquidation qui seraient en cours. 

Travaux préparatoires : — Chambre, exposé des motifs, doc. 1894 (session 
extraord.), p. 1517; rapport, p. 1991 ; déclaration d'urgence et adoption, 22 no- 
vembre 1894. — Sénat, déclaration d'urgence el adoption, 10 décembre 1894. 
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Le» employés et ouvriers dont le& appoiatemeiits, dépaesent 
2.400 fr, ne bénéficieront que jusqu'à concurrence de cette so^nïme 
des dispositions de la présente loi (1). 

TITRE n. 

DES PENSIONS DE RETRAiTES, 

AtL 2. — L^exploitant versera chaque mois, soit à la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse, soit dans une des caisses 
prévuesàrarticle4, pour la formation du capital constitutif des 
pensions de retraite, une somme égale à 4 p. 100 du salaire des 
ouvriers ou employés, dont moitié à prélever sur le salaire et 
moitié à fournir par l'exploitant lui-même. 

Les versements pourront être augmentés par l'accord des deux 
parties intéressées. Ces versements seront inscrit? sur un livret 
-individuel au nom de chaque ouvrier ou employé. Ils seront faits 
à capital aliéné. Toutefois si le titulaire du livret le demande, le 
verseotent de la part prélevée sur son salaire sera fait à capital 
réservé. 

L'exploitant pourra prendre à sa charge une fraction supérieure 
à la moitié du versement ou sa totalité (â). 

Art 3. — Les pensions sont acquises et liquidées dans les condi- 
tions prévues à la loi du 20 juillet 1886 sur la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse . 

L'entrée en jouissance est fixée àcinquante-cinq ans ; elle pourra 
être différée sur la demande de l'ayant droit, mais les versements 
cesfiCTont, à partir de cet âge, d'êtpe obligatoires. 

(1) }à résulte des déhats parlementaires ainsi que de l'article i 1 que la loi 
s'applique non seulement aux ouvriers du fond — à ceux qui travaillent dans 
la partie souterraine de la mine — mais aussi am ouvriers du jour que Ton 
impose souvent à ceux du fond, le terme d'ouvrier mineur étant même d'or- 
^naire réservé par la population laborieuse aux seuls ouvriers du fond. 

Il a été dit également que la loi s'appliquerait à tous les employés, même 
âupiufthaut grade, même aux directeurs des mines. 

Quant à savoir quels ouvriers et employés font partie de l'exploitatâon des 
miaes o« seulement des services annexes, lesquels, aux termes de rarticle 9, 
frenvent être, sur la demande des intéressés et par décret du ministre, agrégés 
anxreiiploitations, mais ne sont pas de plein droit soumis aux dispositions de la 
loi, ce sont là questions de faits et de ciroonstances. 

(â; Le ministre des travaux publics, dans la circulaire indiquée plus haut, 
dit aux préfets que toute convention faite on vertu de cet article et qui n'aura 
pas le caractère d'une libéralité temporaire et exceptionnelle devra lui être 
comanimiquée, conformément à l'article 5, assimilant ainsi les convenUons ^é- 
ctalfes dont parle cet article, à la simple augmentation du minimum^ prescrit 
-pac rarticle 2. 
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Art. 4. — Les exploitants des mines pourront oètem Factorisa- 
tion dte eréer êes caisse» symtteailes on patronsdes de letcaticispour 
les ouvriers ou empl^yé^deun leurs exploitations. 

L'autorisation sera donnée par décret rendu dans Im tome des 
règlements d'admini^tralion publique. Le décret ftsera les limites 
du district, les conditîoosi du fonctionnement de la cassse etï son 
mode de liffuidation. 11 prescrira également les mesures àpneiËdre 
pour assurer le transfert, soit à une autre caisse syndicitle>OK pa- 
tronale, soit à la caisse nationale des retraites poor ia idemesse, 
des sommes inscrites au livret de chaque intéressé. 

Les fonds versés par les exploitants dans la caisse syndicale ou 
patronale devront être employés en rentes sur TBtat, en valeurs 
du Trésor, ou garanties paar le Trésor, en obligatioas départemen- 
tales ou communales ; les titres seront nominatifs. 

La gestion des caisses syndicales ou patronales sera seunise à 
la vériSeation de Tinspection des finances et au contrôde du rece- 
veur particulier de Tarrondissement du siège de la caisse:. 

Art. 5. — Si des conventions spéciales interviennent entre les 
exploitants et leurs ouvriers ou employés dans le but d'assurer à 
ceux-ci, à leurs veuves ou à leurs enfants, soit un supplément de 
rente viagère, soit des rentes temporaires ou des indemnités dé- 
terminées d'avance, le capital formant la ^garantie ctea eagage- 
ments résultant desditcs conventions devra être versé ou repré- 
senté à la caisse des dépdts et consignations ou dan» les* caisses a 
créer en vertu de l'article 4 . 

Les exploitants adresseront chaque année, par l'iniierméiiaire 
du préfet, au ministre des travaux publics et dans les formes dé- 
terminées par lui, le C0]i^>te rendu des mesures prises en exécu- 
tion du précédent paragraphe. ^ 

TITRE IIL 

DES SOCIÉTÉS DE SECOURS. 

Art. 6. — La caisse de chaque société de secoiirs sera alimen- 
tée par : 

t* Un prélèvement sur le salaire àe chaque ouvrier mm enÉ^ioyé, 
dont le montant sera fixé par le conseil d'admimstratii»» de la 
société, sans pouvoir dépasser 2 °/o du salaîl:»e; 

2* Un versement de l'exploitant égal à la moitié de celui des 
ouvriers ou employés ; 

d^ Les sommes allisoiées par l'État sur les fonds dé subvention 
aux sociétés de secours mutuels ; 



Digitized by 



Google 



68 FRANGE 

4» Les dons et legs ; 

5^ Le produit des amendes encourues pour infraction aux statuts 
et de celles infligées aux membres participants par application du 
règlement intérieur de Tentreprise. 

Art, 7, — Les statuts des sociétés de secours doivent fixer : !• la 
nature et la quotité des secours et des soins à donner aux membres 
participants que la maladie ou des infirmités empêcheraient de 
travailler ; 2* en cas de décès des membres participants, la nature 
et la quotité des subventions à allouer à leurs familles ou ayants 
droit. 

Les statuts peuvent autoriser l'allocation de secours en argent 
et de soins médicaux et pharmaceutiques aux femmes et enfants 
des membres participants et à leurs ascendants. lU peuvent aussi 
prévoir des secours journaliers en faveur des femmes et des en- 
fants des réservistes de l'armée active et des hommes de l'armée 
territoriale appelés à rejoindre leur corps, enfin des allocations 
exceptionnelles et renouvelables en faveur des veuves ou orphelins 
d'ouvriers ou employés décédés après avoir participé à la société 
de secours. 

Art. 8. — En cas de maladie entraînant une incapacité de tra- 
vail de plus de quatre jours avec suppression de salaire, la caisse 
de la société de secours versera, à la fin de chaque semestre, au 
compte individuel du sociétaire participant à une caisse de re- 
traites, une somme au moins égale à 5 7o de l'indemnité de maladie 
prévue par les statuts. 

L'obligation de ce versement cessera avec l'indemnité de maladie 
elle-même. 

Art. 9 — A défaut d'accord entre les intéressés, la circonscrip- 
tion de chaque société de secours sera fixée par un décret rendu en 
conseil d'État (i). 

Une même exploitation pourra, être divisée en plusieurs circons- 
criptions de secours. 

Une seule société pourra être établie pour les concessions ou 
exploitations voisines appartenant soit à un seul exploitant, soit à 
plusieurs concessionnaires. 

Les industries annexes des exploitations des mines pourront, à la 
demande des parties intéressées, et sous l'autorisation du ministre 
des travaux publics, être agrégées aux circonscriptions des sociétés 
de secours des mines. 

(1) On cherchera vraisemblablement à conserver les circonscriptions déjà exis- 
tantes, puisqu'il existe de nombreuses caisses ou particulières à une mine, ou 
en comprenant plusieurs. 
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Art. 10, — La société est administrée par un conseil composé 
de neuf membres au moinis. 

Un tiers des membres est désigné par l'exploitant; les deux 
autres tiers sont élus par les ouvriers ou employés parmi les mem- 
bres participants dans les conditions indiquées aux articlessuivants. 

Il sera procédé en même temps, et dans les mêmes conditions, 
à la nomination de trois membres suppléants destinés à remplacer, 
en cas d'absence ou de vacance, les membres titulaires. 

Si l'exploitant renonce, au moment d'une élection, à faire usage 
en tout ou en partie de la faculté qui lui est réservée par le précé- 
dent paragraphe, les membres du conseil non désignés par l'ex- 
ploitant sont élus par les ouvriers et employés. 

Les décisions prises par le conseil ne sont valables que si plus 
des deux tiers des suffrages ont été exprimés ; néanmoins, après 
une seconde convocation faite dans la forme ordinaire, les déci- 
sions sont prises à la majorité, quel que soit le nombre des suf- 
frages exprimés. 

Le conseil nomme parmi ses membres un président, un secré- 
taire, un trésorier. 

Art. 11. — Sont électeurs tous les ouvriers et employés, du 
fond et du jour, Français, jouissant de leurs droits politiques, 
inscrits sur la feuille de la dernière paye. 

Sont éligibles, à la condition de savoir lire et écrire et, en outre, 
de n'avoir jamais encouru de condamnation aux termes des 
dispositions, soit de la présente loi soit delà loi du 21 avril 1810 
et du décret du 3 janvier 1813, soit des articles 414 et 415 du 
code pénal, les électeurs âgés de vingt-cinq ans accomplis occupés 
depuis plus de cinq ans dans l'exploitation à laquelle se rattache 
la société de secours. Toutefois, dans les cinq premières années de 
l'exploitation, le nombre des années de service exigées sera réduit 
à la durée de l'exploitation elle-même. 

Les électeurs sont convoqués pour la première fois par un 
arrêté du préfet, qui fixe la daté de l'élection ainsi que les heures 
d'ouverture et de fermeture du scrutin. 

Le vote a lieu à la mairie de la commune désignée dans l'ar- 
rêté de convocation parmi celles sur le territoire desquelles s'étend 
la circonscription (1). Le bureau électoral est présidé par le maire. 

(1) La circulaire du ministre porte à ce sujet : «Dans les circonscriptions très 
étendues il ne parait pas que la loi ait interdit de faire, pour plus de commo- 
dité, des sections de vote comme en matière d'élections politiques. » 

Elle ajoute : » Les municipalités désignées devront fournir, indépendamment 
de Turne, le menu matériel dont tout bureau électoral a besoin d'être muni. » 
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L'arrAtS est publié et afi^hé, daas tes commuiies intâreisées, 
quinze jours au moins avant Télection. fl est notifié à à*«iplottiaal. 

Bani ïes àunt jours qui suivent cette notification, les listes 'étec- 
tiwralei de la circonscription sont affibhéeB, à la d^genfift de 
Vtxfféàxasàf aax liciix habituels pour les avis ^mtméÊ^ aou 
oawiers. 

Un teibie de ces listes est, par ks soins de l'exfrk>itaait,, remis 
au maire, qcri est chargé de presser le bvremu. 

Sera puni des peines prévues aux articles 93 et suivants delà 
loi àm Èi avril 1810, l'exploitant qui refuserait ou négligeraèt de 
se conâdrneranx prescriptions qui précèdent. 

Le préfet peut, en outre, faire dresser et afficher les listes élec- 
torales aux frais de l'exploitant ; les foaîs rendus cxécotoire» par 
le préfet »sront recouvrés comme en matière de contributions 
pvMiq^oes. 

L€fe opérations électorales subséquentes ont lieu dans le lofcal 
indiqué, suivant les formes et aux conditions prescrites par tes 
statuts. 

Art. 12. — Le vote a toujours lieu au scrjitin de liste, an 
dimancÉie; Nul n'est élu au !•' to«r de scrutin s'il n'a oâbtenu la 
majorité absolue des suffrages exprimés ei un «ombre ée voix 
égal au quart du nombre des électeurs inscrits. Au 2^ tour de 
serul^, auquel il doit être procédé le dimanche suivant, la majo- 
rité relative suffît. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé des 
candidats est^lu. 

Les membres du conseil sont éliis pour trois ans et renouve- 
lables par tiers chaque année. 

Il est pourra, dans les six mois qui suivent la vacance, au rem- 
placeanent des membres décédés, démissionnaires ou déclms des 
qualités requâsiss pour l'éligibilité. Les nouveaux élus son^ nommés 
pour le temps restant à courir jusqu'au terme aligné aux fonc- 
tions de ceux qu'ils remplacent . 

Art. 13. — Les contestations sur kt formation des listes et sur la 
validité des opérations électonrales sont p>ortées, dans le àétaà de 
tpâhn i^Kxrs ih dater de l'élection, doranlle juge de paix de la 
coanmcmeMsià ies opérations ont eu Ikn. Biles sont introduites par 
simfAe déclaration au greffe. 

Le juge de paix statue dans les quinze jours de cette déclaration, 
sans frais ni forme de procédure etsur simple avertissement donné 
trois joiH^sà l'avance à toutes les parties inftéressées. 

La décision du juge de paix est en dernier ressort, mais cHe 
peut élre délârée à la cour de cassalkm. 
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Le pmirTcri n'est recevable que s'il est formé daM tes éix-hiiit 
jours de la notification de la éécieion. Il n'est pas suspensif, il est 
formé par simple revête déposée %lxi greffe de la justice de paix, 
dénoncée aux déféndeowg daaw les dix jours qui suivent. 11 est dis- 
pensé du ministère d'un avocat à la cour et jugé d'urgenwe sans 
frais^nî amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont traKsmis 
sans frais par le grever de fa justice de paix au greffier d& la cour 
de cassation. La dfiambre des requêtes statue définitivement sur 
le pourvoi. 

Tous les actes sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Art. 14. — Les statuts sont dressés par le premier conseil (1^ ; ils 
sont soumis, par l'intermédiaire du préfet, à l'approbatita éa 
minière des travaux pu4)}ics. Après l'approbation, ils sont notifiés 
à l'exploitant. 

La décision du ministre peut être déférée au conseil d'Etat, au 
contentieux. Le recours est dispensé des droits de timbre et d*en- 
registrement et peut être formé sans ministère d'avocat. 

T'Oute modification aax statuts comporte une nouvelle appiroba- 
tion ministérielle. Les statuts sont affichés en permanense, [par 
les soins de l'exploitant, aux lieux habituels des avis donnés ^aax 
ouvriers. Un exemplaire en est remis par l'exploitànl, contre 
récépissé, à chaque ouvrier ou employé lors de l'embauchage. 

Art. 15. — Les sociétés de secours sont tenues de comtmaBiquer 
leurs livres, procès-verbaux et pièces comptables de toute nature 
au préfet et aux ingénieurs des mines. Cette communication.à lieu 
sans déplacement, sauf le cas où il en serait ordonné autremeot 
par arrêté du préfet. 

Les sociétés adressent chaque année, par Tintcrmédiaii^edupré» 
fet, aux ministres des travaux publics et de l'intérieiir, et dans 
les formes déterminées par eux, le compte rendu de leur situatioa 
financière et un état des cas de maladie ou de mort éprouvés par 
les participants dans le cours de Tannée. 

Art. 16. — A la fin de chaque année, le conseil d'administra- 
tion fixe, sur les excédents disponibles, les sommes à laisser dans 
la caisse pour en assurer le service et celles à déposer à la caisse 
des dépôts et consignations. Ce dépôt devra être effectué par le 
conseil d'administration dans le délai d'un mois sous la responsa- 

(4) Au sujet de cet article, la circulaire du ministre dit : « Les jjMremittK eoa- 
seùlers élus s'entendront sur le lieu où ils se réuniront. Je ne doute pas que le 
maire ne mette volontiers à leur disposition à la mairie un locaLl qat puisse 
convenir à tous. » 
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bilité solidaire de ses membres, sans préjudice, le cas échéant, de 
Tapplication de l'article 408 du code pénal. 

Les administrateurs qui aurdent effectué ou laissé effectuer un 
emploi de fonds non autorisé par les statuts encourent la même 
responsabilité et les mêmes pénalités. 

Le total de la réserve ne pourra dépasser le double des recettes 
de Tannée. 

Art. 17. — Dans le cas dUnexécution des statuts ou de violation 
des dispositions de la présente loi, la dissolution du conseil d'ad- 
ministration peut être prononcée par le ministre des travaux 
publics, après avis du conseil général des mines, sans préjudice 
de la responsabilité civile ou pénale encourue par les administra- 
teurs. 

Les électeurs devront être réunis, pour procéder à la nomina- 
tion du nouveau conseil, au plus tard dans un délai de deux mois. 
Dans l'intervalle, la caisse sera gérée par un délégué du préfet. 

Art. 48. — Les sociétés de secours actuellement existantes, et 
dont les statuts sont régulièrement approuvés par l'autorité admi- 
nistrative, conserveront leur organisation et leur mode de fonc- 
tionnement pour ce qui touche les obligations du présent titre, 
sauf dans les cas où leur transformation serait reconnue néces- 
saire par ie ministre des travaux publics, sur ^Favis du conseil 
général des mines. 

Elles jouiront d'ailleurs des recettes prévues par l'article 6 qui 
précède. 

Art. 1^. — Les statuts pourront décider que le service de secours 
sera confié à une compagnie d^assurances. 

Art. 20. — Les sociétés régulièrement constituées en conformité 
des articles qui précèdent bénéficieront des dispositions des lois 
sur les sociétés de secours mutuels et seront soumises aux obliga- 
tions découlant de ces lois. 

TITRJE IV. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET RÉGLEMENTAIRES. 

Art. 21. — Les pensions déjà acquises à un titre quelconque, 
dont le service incombe à l'exploitant, seront fournies comme pré- 
cédemment, suivant les règlements particuliers de l'entreprise. 

Art. 22. — Le montant des pensions en cours d'acquisition, dont 
le service incombe à l'exploitant, sera calculé par application des 
règlements ou des usages en vertu desquels ces pensions étaient 
précédemment accordées. 
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Si la rente acquise à raison des versements effectués en exécu- 
tion de Tarticle 2 est inférieure au montant de la pension calcu- 
lée comme il vient d'être dit, la différence restera à la charge de 
l'exploitant. 

Il pourra être dérogé aux dispositions des deux paragraphes qui 
précèdent par des conventions librement intervenues entre les 
exploitants et leurs ouvriers ou employés. 

Art, 23. — A partir de la mise en application de la présente loi, 
les caisses de prévoyance précédemment organisées avec le con- 
cours des ouvriers et employés en vue d'assurer des secours et de 
constituer des rentes temporaires^ des pensions de retraite d'âge, 
d'invalidité ou d'accidents fonctionneront exclusivement pour 
l'exécution des engagements antérieurement contractés par lesdi- 
tes caisses en eejqui concerne tant les pensions acquises à un titre 
quelconque que les pensions de retraite en cours d'acquisition. 

Toutefois, dans le premier mois, les caisses assureront les 
secours et les soins aux malades en traitement. 

Art. 24. — Les intéressés seront appelés à se prononcer, dans 
un délai maximum de six mois (1), sur les mesurcb à prendre à 
raison des engagements précités et sur le mode de réalisation 
des ressources nécessaires. 

A défaut d'entente entre les exploitants, d'une part, et la majo- 
rité des ouvriers ou employés, d'autre part, les deux parties pour- 
ront décider que le règlement des mesures à prendre et la fixation 
des versements à opérer seront confiés à la commission arbitrale 
instituée par l'article 26 ci-après. 

Si les exploitants et la majorité des ouvriers et employés ne 
peuvent se mettre d'accord dans le délai de six mois susindiqué, 
ni sur les mesures à adopter, ni sur le recours à la commission 
arbitrale, les tribunaux nommeront, à la requête de la partie la 
plus diligente, un liquidateur chargé d'assurer, au mieux des 
intérêts en présence, la liquidation de la caisse de prévoyance. 

Le rapport du liquidateur sera soumis à l'homologation du 
tribunal ^ 

Art. 25. — Tout ouvrier ou employé au profit duquel une pen- 
sion de retraite d'âge ou d'invalidité est actuellement en cours 
d'acquisition sera dispensé de la retenue prescrite par l'article 2 
s'il déclare, devant le maire de la commune de sa résidence, qu'il 
entend renoncer au bénéfice de cet article. 



(1) Délai prorogé jusqu'au !•' juillet 1895, par la loi du 19 décembre 1894. — 
(V. suprà, p. 65, note 1.) 
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Il faii fera délivré réeépissé de cette déclaration. 

Dans œ cas, et pendant toute la dmrée de la renonoiatron, 
Texploitant sera également dispensé da rerseraent qui lai 
incombe aux termes du même article 2. 

Art.'SS. — La commission arbitrale prévue par r«rtide 5Mr sera 
composée de sept membres permanents, nommés : 

Deux par le conseil général des mines; 

Deax par la commission supérieure de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ; 

Deux par la cour d'appel de Paris, parmi les conseillers àe la 
cour. 

Un par ki cour des comptes, parmi les conseillers de la cour. 

La comnmsii>n élira son président et son secrétaire ; elte sié- 
gera an nnnidière des travaux publics ; ses fonctions seront gra- 
tuites. 

Le nombre des membres de la commission arbitrale sera f)orté 
à neuf par l'adjonction dans chaque affaire de detix membres 
désignés : l'on par les exploitants, l'autre par la majorité des 
ouvriers et employés. 

La procédure se fera sans frais d'aucune sorte; tons actes, 
documents et pièces quelconques à produire seront dispensés ë« 
timbre et enregistrés gratis. 

Art. 27. — Pour les différends qui naîtraient de l'exécution de 
la présente loi, et qui seraient déférés aux tribunaux civils, it sera 
statué comme en matière sommaire et jugé d'urgence. 

Les intéressés bénéficieront de l'assistance judiciaire. 

Tous actes, documents et pièces quelconques à produire seront 
dispensés du timbre et enregistrés gratis. 

Les intéressés agissant en nom collectif seront représentés par 
un mandataire nommé par eux à la majorité des voix, sans préju- 
dice, pour chacun d'eux, du drcât d'intervention individuelle. 

Art. 28. — Le capital constitutif des rentes incombant, soit aux 
exploitants, soit aux caisses de prévoyance, pourra être déposé, 
en totalité ou par annuités successives, à la caisse nationale fles 
retraites pour la vieillesse, qui devra, en ce cas, inscrire les rentes 
au livret individuel de chaque ayant droit et en effectuer le paye- 
ment à partir de l'âge fixé pour entrer en jouissance. 

Art. 29. — Un règlement d'administration publique déterminera: 
la procédure à suivre pour l'introduction, l'instruction et la solu- 
tion des affaires soumises à la commission arbitrale ; le nombre, le 
mode de nomination et les attributions des auxiliaires de Tinstruc- 
lion; le mode de nomination du mandataire prévu à l'article 27, et 
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d'une manière générale les mesures nécessaires à Tapplication des 
prescriptions de la présente loi. 

Art. 30. — Les infractions aux dispositions de Tarticle 5, § 2, 
et des articles 15 et 23 seront punies d'une .amende de 16 à 
200 francs. 

En cas de mauvaise foi, le chiffre de l'amende pourra être 
porté à 500 francs. Les infractions pourront être constatées, concur- 
remment avec les officiers de police judiciaire, par les ingénieurs 
et contrôleurs des mines. 

iurt.^l. — Les exploitations de minières et canrières souterraines 
ou à ciel ouvert pourront être assimilées aux exploitations de 
mines ptmr Tapplication de la présente loi, ^n vertu de décrets 
rendus en conseil d'État sur la propotsitian du ministre des 
travaux publics (i% 



IV 

LOI BU 24 JUILLET iB94 (2), RELATIVE AUX FRAUBES CCBilCISES DANS LA 
V«NTE DES \1NS (ALCOOLISATION ET MDlALLAâE). 

Art. 1«'. — L'article 1" de la loi du 5 mai 1855 est complété ainsi 
qu'il suit : 

<c Si, dans les cas prévus par les paragraphes -1* ^l 2 ôe l'article 1«' 
de la loi du 27 mars 18^51, il s'agit de vin additioimé d'eau, les pénalités 
édictées par l'article 423 du code pénal et de la loi du 27 mars 1851 , se- 
ront applicables n^me dans le cas où la falsification par addition d'eau 
serait connue de î'acbeteur ou du consommateur. * 

Cette disposition n'entrera toutefois en vigueur qa*un mois après la 
priMttiilgation de -la {présente loi. 

Àft. 2. — Taules les dispositions contenues dans l'article précédent 
s'appliqueront lorsqu'il s'agira de vin additionné d'afcool. 

n n'est rien changé à la législation existante en ce qui tonche les vins 
dits de liqueur et lesr vins destinés à rexportation. 

Us décret reudu sur l'avis du comité consultatif des »ts et manmfac- 
tures déterminera tes caractères auxquels on reconnaît les vins suralcoo- 
lisés. 

(il) Le itttinsIfetiBB tsavaux publics déchire dans sa Bivonlaire que la demande 
d*asBinnlaii<m peut ^nir des ouvriers comme des ipatroas. 
(^ J, Of. ûm' 25 .juillet 4894. 
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LOI DU 28 JUILLET 1894, AYANT POUR .OBJET DE RÉPRIMER L^S MENÉES 
ANARCHISTES (1). 

Notice et notes par M. Pierre Lallier, docteur en droit, juge d'instruction 

à Rocroi, 

A la suite de Todieux assassinat du président Carnet, il parut néces- 
saire de proposer aux chambres un nouveau projet de loi sur les menées 
anarchistes, destiné à combler les lacunes des lois de décembre 1893. 

Ce projet, déposé par le garde des sceaux le 9 juillet 1894, donnait 
au tribunal correctionnel la connaissance de tous les faits anarchistes, 
alors même qu'il n'y aurait eu ni publicité, ni entente; il portait comme 
peine accessoire la relégation, rendait obligatoire pour les condamnés 
Femprisonnement cellulaire, et laissait aux magistrats la faculté d'inter- 
dire la reproduction des débats. 

Les quatre innovations proposées par le gouvernement ont soulevé 
dans la Chambre des discussions violentes, passionnées, parfois même 
confuses et incohérentes (2). Elles ont été néanmoins adoptées, le 26 
juillet, à la Chambre des députés, par 269 ,voix contre 163, et le lende- 
main, 27 juillet, au Sénat, par 205 voix contre 34 (3). 

(1) J. Off, du 29 juillet 1894. 

Travaux prApabatoirbs. — Chambre : dépôt du projet de loi, séance du 9 
juillet 1894; rapport, doc. 1894, p. 1,029; discussion, 17, 18, 19, 20, 21, 23, 
24, 25 et 26 juillet, — Sénat : exposé des motifs, doc. 1894, p. 230; déclara- 
tion d'urgence, 26 juillet; rapport de M. Trarieux et discussion, 27 juillet. 

(2) Au cours de la discussion générale, MM. Pourquery de Boisserin, de 
Ramel, Brisson et Goblet ont vivement critiqué ce projet, et ont soutenu qu'il 
n'était ni nécessaire, ni utile, qu'il ne répondait à aucun besoin ; ils ont dit 
que ce projet allait faire revivre la loi de 1858 sur la sûreté générale, et porter 
une grave et irréparable atteinte à la liberté de la presse. M. Lasserre, rappor- 
teur et M. le garde des sceaux, qui ont été les seuls à défendre le projet, se 
sont bornés à soutenir qu'ils demandaient le retour au droit commun ; que si 
la loi de 1881 dérogeait en faveur de la presse au droit commun, en ce qui con- 
cerne la juridiction, la responsabilité pénale, la procédure, la saisie, la détention 
préventive, la récidive, les circonstances atténuantes, le cumul, pareils privi- 
lèges ne pouvaient être accordés à ceux qui poussent au vol, au meurtre, au pil- 
lage, à rincendie, à la destruction par les explosifs. — La clôture de la discus- 
sion générale a été votée par 254 voix contre 196, Turgence par 278 voix contre 
167, et le passage aux articles par 282 voix contre 162. 

(3) Deux contre-projets ont été présentés, l'un par M. Guesde, Pautre par 
M. Dumas. Le premier de ces contre-projets tendait à Pabolition des lois de 
décembre 1893, il a été repoussé par 394 voix contre 82 ; le second se séparait 
du projet du gouvernement sur la question de juridiction. M. Dumas soutenait 
que le jury, qui avait toujours été le juge naturel des délits d'opinion dans les 
périodes libérales devait être maintenu. M. Lasserre, tout en concédant que 
la cour d'assises pourrait juger aussi rapidement qu'un tribunal correctionnel, 
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Art. i", — Les infractions prévues? par les articles 24, §§ 1 et 3, 
et 25 de la loi du 29 juillet 1881, modifiés par la loi du 12 décem- 
bre 1893, sont déférées aux tribunaux de police correctionnelle , 
lorsque ces infractions ont pour but un acte de propagande anar- 
chiste (1). 

« Art. 2. — Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle 
et puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d*une 
amende de 100 à 2.000 francs tout individu qui, en dehors des cas 
visés par Tarticle précédent, sera convaincu d'avoir, dans un but 
de propagande anarchiste : 

« 1* Soit par provocation, soit par apologie des faits spécifiés 
audit article, incité une ou plusieurs personnes à commettre soit 
un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, d'incendie, soit les 
crimes punis par Tartide 435 du code pénal ; 

« 2^ Ou adressé une provocation à des militaires des armées de 
terre ou de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs mi- 
litaires et de Pobéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce 
qu'ils leur commandent pour l'exécution des lois et règlements 
militaires et la défense de la constitution républicaine. 

« Les pénalités prévues au paragraphe l*' seront appliquées^ 
même dans le cas où la provocation adressée à des militaires des 



s'est attaché uniquement à démontrer qu'il ne s'agissait pas de délits d'opinion, 
que l'anarchie n'était pas une doctrine quUl n'existait aucun lien entre l'anar- 
chie et la liberté de la presse, ou la liberté politique ; puis, cherchant à faire 
le départ entre les anarchistes et les socialistes il a dit : « Les socialistes 
constituent un parti politique, et c'est aux moyens légaux qu'ils demandent 
l'accomplissement des doctrines qu'ils préconisent ; les anarchistes au contraire 
n'attendent que de la violence, du crime, du meurtre, la réalisation d'un ordre 
social nouveau. » Le contre-projet de M. Dumas a été repoussé par 298 voix 
contre 238. 

Après ces contre-projets est venu un amendement de M. Yiviani qui deman- 
dait rétablissement d'un jury correctionnel. M. Boulloche, commissaire du 
gouvernement, a répondu que cet amendement constituait un véritable projet 
organique, qui ne pouvait être ainsi discuté ; il a été repoussé par 340 voix con- 
tre 149. 

(1) M. Rouanet et ses collègues du parti socialiste ont déposé un amende- 
ment pour supprimer ces mots : « article 24, §§ 2 et 3 et article 25 de la loi 
du 29 juillet 1881 ». M. Charpentier en a déposé un autre tendant à supprimer 
ces mots « § 3 ». C'était vouloir recommencer la discussion close dans la séance 
du 18 juillet, c'était vouloir tenter un nouvel efifort pour rendre à la cour d'as- 
sises les faits prévus par ces articles. 

Ces deux amendements ont été repousses^ l'un par 316 voix contre 156, l'autre 
par 305 voix contre 146. M. Rouanet a alors présenté un nouvel amendement 
pour que l'article 25 ne soit pas visé. Cet amendement qui a soulevé de vives 
protestations a été repoussé par 426 voix contre 70. L'article i*' ayant été adopté 
par 297 contre 205, M . Léon Bourgeois a proposé et fait ajouter la disposi- 
tion : « lorsque ces infractions ont pour but un acte de propagande anar- 
chiste. » 
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armées de terre on de mer n'aurait pas le caractère d'un acte de 
propagande antti*chîste; maïs, dans ce cas, la pénalité accesseire 
de la relégation édictée par Tarticle 3 de la présente M ne pourra 
être prononcée. 

« La condamnation ne pourra être prononcée sur TuBsicpse dé- 
claration d'une personne affirmant avoir été l'objel des ineitations 
ci-dessus spécifiées, si cette déclaration n'est pas corroborée par 
un ensemble de ctHU^es démontrant la cnlpaiMlité et expressé- 
ment visées dans le jugement de condamnaiîen (i>). 

« Art. 3. — La peine accessoire de la rdégatôon pounra être 
prononcée contre les individus condamnés en vertu des articles i 
et 2 de la présente loi à une peine supérieure à une année d'em- 
prisonnement et ayadit encouru, dans une période de moins de dix 
ans, soit une condamnation à plus de trois mois d'emprisonne- 
ment pour les faits spécifiés aux dits articles, soit une eondamna- 

(1) Cet article n'a c(uiaenré 4u projet du gouverDement que Tidée doiuiaaatAy 
celle d'atteindre les excitations au crime alors qu'elles auraient lieu sans pro- 
vocation directe et sans publicité, de créer ainsi un nouveau défit et de punir 
les manifestations intimes mais criminelles de la pensée qui ne pouwe&t âtre 
réprimées ni par rarticie 60 du code pénal ni par la loi du 29 juillet ISSlt mo 
difiée par celle du 12 décembre 1893. 

C'est la commission qui, après le discours de M. Jullien, dans la séance 
du 21 juillet, a élaboré le nouveau texte. M. Flandin l'a présenté à la Chambre 
dans la journée du 22 juillet, en rappelant que cette loi n'était pas une loi 
contre les idées, mais contre les criminels. La discucsien s'efSt allongée, elle a 
même été particulièrement confuse sur le paragraphe 3, ce qtii a provoqué 
des votes contradictoires. Sur la seule demande du^ gouvernement, tons les 
amendements et dispositions additionnelles ont été repoussés, et l'article a été 
finalement voté par ZH voix contre 193 avec les six derniers mots du para- 
graphe 2, ajoutés à la demande de M, Montaut. 

Les amendements repoussés émanaient, deux de M. Charpentier, le troisième 
ds M. Viviani. Ilfe étaient ainsi libellés : 

1er amendement. — Aucun citoyen ne pourra être recherché pour xate lettre 
privée, écrite et adressée par lui à un particulier ; 

2« amendement — Apcun citoyen ne pourra être recherché à raéson d'un 
propos tenu par hir dans son domicile; 

3" amendement. — Mfe pourront être reçues les dépositions : i» des person- 
nes attachées au service de l'inculpé ; 2© des dénonciateurs. 

La disposi^on additionnelle présentée par M. E. Roche et repoussée était 
ainsi conçue : «T6ut détenteur de l'autorité, ministre, préfet, oommtssairs, etc., 
convaincu d'avoir à un titre quelconque, entretenu dans les milieux anarchis- 
tes ou révolutionnantes des agents provocateurs, sera condamné à la peine de 
la rélégation dans une enceinte fortifiée et à la perte de ses étoUs civiles. >♦ 

De son côté, M. Gauthier de Clagny avait proposé la dii^ositien suivante : 
« Dans le cas où une ordonnance de non-lieu aura été rendue on un aeqtiit?te- 
ment prononcé, le procureur de la République sera tenu, sur !a réqoisitJion de 
l'inculpé ou du prévenu, de lui faire connaître ses dénontâateurs» ceux-ci sespont 
pimis conformôtneni aux dispositions de l'artiele S19 darcode^Bal. » Star l'oto- 
servation de M. AudSffred, que le décret de 18H, qm est la lei çénêrafte en la 
matière, permet expressément d'atteindre ce but, la propositioff fut retirée 
par son auteur. 
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lion à la pem6 des ir£ivauz forcés, de la réclusion on de plus de 
trois mois d'emprisonnement pour crime ou délit de droit com- 
mua. (1)» 

« Art. 4. — Les individus condamnés en vertu de la pnéaenXe loi 
seront soumis à Temprisonnement individuel , sans qu'il puisse 
résulter de cette mesure une diminution de la durée de la peine. 

a Les dispositions du présent article seront applicables pour 
l'exécution de la peine de la réclusion. ou de Temprisonnement 
prononcée en vertu des lois du 18 décembre 1893 sur les associa- 
tions de malfaiteurs et la détention illégitime d'engins explo- 
sifs (2). 

« Art. 5. — Dans les cas prévus par la présente loi, et dans tous 
ceux où le fait incriminé a un caractère anarchiste, les cours et 
tribunaux pourront interdire, en tout ou partie, la reproduction 
des débats, en tant que celte reproduction pourrait présenter un 
danger pour l'ordre public. 

« Toute infraction à cette défense sera poursuivie conformé- 
ment aux prescriptions des articles 42, 43, 44 et 49 de la loi du 
29 juillet 1881 , et sera punie d'un emprisonnement de six jours à 
un mois et d'une amende de 1.000 à 10.000 francs. 

(( Sera poiursuivie dans les mêmes conditions et passible des 
mêmes peines toute publication ou divulgation, dans le» cas pré- 
vus au paragraphe 1" du présent article, de documents ou 



(1) M. Millerand a vivement attaqué cet article « qui est, a-t-ildit, le plus 
graiMey parce qu'au point de vue juridique il introduit cette étrangefié: une peine 
perpétuelle pronoucée par la police correctionnelle; parce qu'au point.de vue 
politique il inaugure cette énormité : une peine qui est, en réaûté, oeUe des 
travaux forcés châtiant des délits de plume et de parole ; parée qu'au point de 
vue humain il donne à la loi un caractère d'incomparable cruauté; parce 
qu'eniîn, au point de vue historique, il la met hors de pair avec toijftes les lois 
de circonstance votées sous tous les régimes antérieurs, sans excepter Tabo- 
minable loi de sûreté générale. » — M. le garde des sceaux a répondu que les 
trois garanties dont il entourait la peine de la rélégation étaient suffisantes ; 
d'abord la nécessité d'une condamnation supérieure à un an de prison* ensoii^ 
le caj:«ctère facultatif de la relégation, enfin la restriction de la, rdégatioa aux 
récidivistes, à des individus qui auront déjà subi plusieurs condamnations. 

MAL fialsan et Viviani ont tenté. un dernier et vain effort en faneur du jury 
avec un amendement ainsi conçu : « Toutes les fois que le prév^au sera pas- 
sible de la peine de la. relégation, il sera déféré au jury. » 

L'article a été voté après le rejet de nombreuses additions présentées pour 
interdire la. relégatk>B collective et la résidence de la Guyane, pour limiter à 
cinq ans la durée de la relégation pour laisser au condamné la faeuHé de 
demander la substitution de la peine du bannissement à la peine de> la reléga- 
tion. 

(2) M. Seaibat a iautileBKat demandé la suppression de cet mots : « Sans 
qu'il puisse résulter de cette mesure une diminution dans te durée de la 
peine. » 
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actes de procédure spécifiés à} l'article 38 de la loi du 29 juil- 
let 1881 (1). 

« Art. 6. — Les dispositions de l'article 463 du code pénal 
sont applicables à la présente loi » (2). 



VI 

LOI DU 5 NOVEMBRE 1894, RELATIVE A LA CRÉATION DE SOCIÉTÉS 
DE CRÉDIT AGRICOLE (3). 

Notice et notes par M. J. BouLLAiRK,;rfocÉ«<r en droit, ancien m<igistrat. 

Le crédit agricole^ — On a défini le crédit : la confiance mise par le 
capital en ceux qui travaillent. Tous les producteurs ont besoin du crédit, 
la ferme autant que Tusine, Les nouvelles méthodes agricoles imposent 

(1) Cet article a souleré deux questions très intéressantes, dont la solution résulte 
uniquement de la discussion. Sur la première, le gouTernement a déclaré que 
dans le cas où des procès anarchistes seraient plaides à l'étranger, il ne pour- ' 
rait empêcher la publication du compte-rendu de ces procès dans les journaux 
français. Sur la seconde, il a répondu que si les comptes-rendus des procès 
anarchistes qui auraient eu lieu en France retenaient par des journaux étran- 
gers, le ministre de Pintérieur ayant le droit dMnterdire les journaux à leur 
entrée en France, il suffirait qu*il eût fait connaître sa volonté pour que les 
colporteurs et vendeurs de ces journaux fussent poursuivis. 

(2) De nombreuses dispositions additionnelles^ ont été repoussées après avoir été 
prises en considération. Nous rappellerons seulement celles qui peuvent servir 
à l'interprétation du présent texte. Trois de ces dispositions ont été présentées 
par ^. Vivîani : !<> Dans le cas où la première condamnation prononcée en 
vertu de la présente loi sera accompagnée de Tapplication de la loi du 
26 mars 1891, la peine de la relégation ne pourra être prononcée contre un 
prévenu qu'à la troisième condamnation ; 2» le juge d'instruction ne pourra en 
aucun cas, sous peine de nullité, siéger dans les procès intentés en vertu de la 
présente loi ; 3o en aucun cas, la procédure des flagrants délits ne pourra être 
appliquée aux délits prévus par la présente loi. Sur cette dernière disposition, 
M. le garde des sceaux a déclaré que dans les cas où il y aurait lieu à reléga- 
tion, le juge d'instruction serait toujours saisi. 

D'autres dispositions ont été défendues par MM. Jaurès, de Ramel, Boissy- 
d'Anglas. Celle de M. Jaurès était ainsi libellée : Seront considérés comme ayant 
provoqué aux actes de propagande anarchiste tous les hommes publics, 
ministres, sénateurs, députés, qui auront trafiqué de leur mandat, touché des 
pots-de-vin. M. de Ramel a demandé que l'action publique et l'action civile 
résultant des crimes, délits, contraventions prévus par la présente loi se pres- 
crivent par trois mois, conformément à ^article 60 de la loi du 29 juillet 1881. 
M. Boissy-d'Ànglas a réclamé que Teffet de la présente loi soit limité à un an 
à partir de sa promulgation. 

(3) J. Off. du 6 novembre 1894. 

Travaux préparatoires. — Chambre, proposition de M. Méline, exposé 
des motifs, doc. 1890, p. 700; rapport sommaire, p. 952. — Proposition de 
M. Guillemet, relative au crédit agricole et populaire, exposé des motifs, ibid., 
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au cultivateur, pour augmenter ses produits et lutter contre la concur- 
rence étrangère, l'obligation d'améliorer sans cesse son outillage, ses 
semences et ses fumures. Elles exigent dans l'industrie agricole des ca- 
pitaux de plus en plus abondants et ont créé dans notre temps l'impé- 
rieux besoin du crédit rural. 

Le crédit agricole, pour être efûcace, doit être à bon marché, car 
l'agriculture ne peut pas, comme l'industrie, renouveler plusieurs fois 
par an ses bénéfices; il doit être k long terme, car la récolte se fait 
attendre pendant près d'une année. 

Le petit cultivateur, qui en a plus spécialement besoin, ne peut fournir 
facilement de garantie réelle et l'organisation du gage ou du nantisse- 
ment à domicile présente des difficultés que jusqu'ici le législateur 
n'a pu vaincre. 

11 faut donc chercher à organiser au profit du cultivateur le crédit per- 
sonnel, c'est-à-dire celui qui repose sur la moralité, l'intelligence, la 
capacité professionnelle de l'emprunteur ; il faut que l'emprunteur soit 
rapproché et connu de l'institution qui doit lui fournir l'argent. De là, la 
nécessité d'organiser le crédit agricole non par en haut^ à l'aide d'un 
grand organisme financier, mais par en bas, c'est-à-dire à l'aide de pe- 
tites sociétés de crédit, opérant dans uni rayon peu étendu et pouvant 
apprécier les qualités personnelles de leurs clients. 

Pour obtenir ce résultat, c'est aussi à l'esprit d'association et à la mu- 
tualité qu'il faut faire appel. Par la mutualité, des cens qui ne possèdent 
rien, ou très peu de chose, mettent en commun leurs forces, leur intelli- 
gence, leur moralité, leur capacité professionnelle et obtiennent le crédit. 
De là, la pensée de faire reposer le crédit agricole sur une institutio n 
récente : les syndicats agricoles, qui, dans leur épanouissement si rapide 
et si spontané, ont fait cesser l'isolement des agriculteurs et les ont grou- 
pés en associations prudentes et laborieuses. Par la mutualité, on obtient 
la solidité exceptionnelle du prêt, comme Ta démontré l'exemple des 
banques agricoles fondées à l'étranger sur ce principe. La sécurité 
donnée ainsi au capital permet à son tour d'obtenir l'argent à bon marché. 

Si, en outre, on écarte la spéculation du crédit mutuel ainsi organisé, 
si on impose une limite étroite à la rémunération du capital engagé 
dans l'entreprise, on aura posé les bases véritables d'un édifice nouveau 
dont l'influence sociale peut être considérable. 

Historique. — L'importante loi que nous analysons tire son origine 
d'une proposition tendant à l'organisation du crédit agricole et popu- 

p. 862 et 1510. — Proposition de loi de M. Antonin Proust, sur l'organisation 
agricole, exposé des motifs, doc. 1890 (session extraord.), p. 336. — Rapportée 
M. Mir, déposé le 2 avril 1892, doc. 1892, p. 206. — 1" délibération 17 mai, 11, 
16, 18, 20 juin 1892. — 2« délibération, 29 avril 1893. 

Sénat, rapport de M. Labiche, doc. 1894, p. 87. — f» délibération, 21 avril 
1894. — 2e déhbération 21 mai 1894. 

Retour à la Chambre : adoption, 27 octobre 1894. 
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kkm«<9MréAeoi^ à U Chambre ûbb députés le i^O^nailidO,. par M. JftiiiDe 
•t «e^ ée $t$ oaUègues . 

La (fiettsée da &vonser par uoe légiàiatÀon moufle Torf amsaitioa 4ii 
CDédit Agifîoile étaii de^is longtemps dims les esprits, f^s (taottdis q«e 
rAngleterre, TÉcosse, rÂllemagne et l'Italie, «atranft dans la trcie de 4a 
pBa}li(pie, «Taienl su depuis longtemps se donneir des institutions de «ré- 
dit agricoàe prospères, on en était encore en France à la période >d''éiiules 
et de tdittBsskxis. 

Dès 1840 et 1845, le Conseil général de l'agriculture, des 9naniïfaetui>es 
et du eommerœ émettait le yœu de Tétude et de t'iatroducibidn en Fruice 
d'éHÉiiBtiofiB analogues aux sociétés de crédit foncier «dlemandes. 

Le dS décembre 4)^48, M« Tourret proposa à TAssemblée nationale de 
faire faire parTÉtat aux propriétaires fonciers un prêt delD miflie«s«D 
▼œ d'amélioratioBs agricoles. Les prêts devaient être ^raiAtis par des 
hypatiiÂfiies. Ce projet fut retira par M. Caffet, fsuccesseur de M.Tour- 
net aa ministère^ et fut abandonné. 

En 1854, apoès nae enc[nête faite sur ce qui se pctssait à l'étranger 
par JilAl. iiéonce de Lav^gne et Josseau, le gouTeraement nemma <ufie 
coambiBon d'éfatide. Sept projets lut furent soaiBis et «lie ^lemanda 
qu'oaamtiHrisâiaB profit de l'agriculture les pr^ts sur «landssement sans 
déplacement du gage- 

Oe aestraTans sortit la Soei^é du erédk agricole fondée ea i960, par 
le ^oMreraememt pour faire à l'agricBlture, eontre reiMse d'effets à dêttx 
signaihiras, des prêts dont la dunée pouTalt aller jusqu'à cinq ans. <lMe 
société ae ni anriver à elle que la mauvaise ^dientèle agrio(rie, ^is, à 4a 
suite de mauvaises affaires faites par des sociétés «fitermédiacres qa^eUe 
patnumait, elle dat se mettre en liquidation. 

En ,1M6, une nouy^le ii^oraBaissiofi eut à recberefaer les modifici^i<»n« 
qu'il rpouriail êlre utile d'introduire dans notre législation civile^ com- 
m€srciâJe pimr foeiiiter ie crédit agricole. Le rapporteur, M. lasseau, 
rédigea tia projet de loi en cinq articles qui fat renycffé à f eKaflife<a du 
c(Muni d'Etat. Les «événeinents de 1870 ie firent disparaître. 

baqnsstiofl fut reprise par la Société des ai^iculîeurs de France, ^i 
déjà aYaft éflftis des rmax en 1868 et iSlÙ. ^le ies renouvela en 1874, et 
depuÂBiCBtte époque, elle n^a jamais perdu d» rue, dans ses déUbérati<Kas, 
Id crédit agricole. Elle demandait notamiaent que «( dans la ei^iioa 
d'établissements de crédit agricole, on ne fît intervenir ni la direction, 
ni la ^ranlie de r£tat. >» La présente lot j ai donne satisfaction sur ce 
poiot. 

En 1880, une nouvelle commission gouveruementale est instituée ; en 
même temps, mie enquête est faite auprès 4es conseils générauic, et des 
reaseÂ^aeaieiitsg .3(mt deinaDdés par le jainistre àes affaires étraB^çèrcis 
dans les pays «4 le crédtt agricole est organisé. Trois ra|)po!rts ;i:édtgés 
p^r MWL Bozériaq, le comte d'Estemo et lB[a^yuÎB aboutireat à rm {»^jet 
de loi présenté à la Cbambre des députés par If. J>effâ^ aaimatfe de 
l'agriculture. Repris par M. delfaby, s«n «ue^easeur, il fut apponbé par 
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lui au SéBat leHO juillet i^2. Parmi les réformes proqwséesâfigttiifeicttt : 
la t^ornititutien â'<m gage agviooie sans déplaceiftQift, la pestriiOlidfi f Au 
privilège du iMLilkar, 4a «eommerci«.lisatioa des engagements Je li'a^- 
cuUeur. Elles se rapprochaient beaucoup du projet de loi pr^paBépmr 
la commission de -1866. 

La commission du Sénat modifia, en les étendant, qiiel:qpies-«iM8 de 
ces propositions. Quand «on «projet vint en disoussion, il fui'«\«emeait 
attaqué. 

Démembré par les votes 4iu Sénat, il aboutit à la l«i diu 4i) JBinJI#B9 
qui contient seulement deux réformres spéciales : 

1«» La restrictinu du privilège du bailleur dont retendre «ft-^réduète à 
quatre années, savoir : deux années échues. Tannée en odurs «et acte 
année d'avance ; ce qui augmente, dans une certaine mesure, le; crédit des 
fenmers; 2" la d^ljgation de plein droit aux créaciciers pri\élégié6 jcR 
hypothécaires des indemnités dues par les compagnies tl'assuiraaoes. 

C'est tout ce qui subsista 4a projet sur l'organisa^oci dm^cflid&t i^^r 
co4e mobilier présenté par le gouvernement et le ntom même àt oiédit 
agricole dût disparaître du bHre de la loi (I). 

Depuis cette époque, la Chambre foit saisie de diverses firopifBiitdKis 
relatives au crédit agricole : proposition Bozériaa sur ie crédit agckoic 
et les banques d'agriculture «^ juillet 1882) ; propositioa .de iSsmater tsur 
le crédit agricole (31 janvier 1884); proposition Betkou pecor IbuvEstoce 
d'un crédit agricole à un taux wwxdéré (1885 et 1889?). 

L« crédit agricole é Vétranger, — Pendant que les éîandes secpoursui- 
valent en France, TAIlewiagiie nous devançait dans cette v©œ, saril'Mii- 
tiative féconde diS MM. RaiffeUen et Schulz&^Ueliti^ch. 

Les deux séries de ba<nques qu'ils oixt fondées et qu on désigne: d.brdi- 
naire par leurs »oms reposent swr le crédit mutuel. 

Schulze fonda ia première 4e «es banques, en 1610, à Deirtzschyisaivilie 
niLteâe. RaiSeisen établit 1« banque d^H«ddeâdorf «en i864 ^ans jba ti^ASte 
Rhénane et c'est dans celfte région, puis dans le pays deltBade «t ^en 
Wurtemberg, que ces cait ses se 'prepagèreirt rapideateat. 

Les banques Schulze-Delitxsdb sont surtout éttiblies idansdâs «rtlikest'^à 
elles desservent les artisans elle peait commerce. Colites du .tjjBeâaiâitfiea 
représeMeîit plus spécialement le crédit agricole. 

Les caisses flaiffeiseh repesenît sur ie principe de latasIidamâ^^iearB 
membres, qui, à l'origine, étaitteUement absolue, que >cba^ciui dssfiAsoftiés 
pouifiaift être actionné personae^ement aux liea ot pàaoe de .i'&tsecotâ4ion. 

Tins tard, la loi prussienne évi 2d mars 1S09 obtig^eot des ciéattoicrs à 
liquider d'abord la faillite de la société. Puis la solidarisé rajpiti^ 



(1) Voir dans V Annuaire de législation française 1890, page 49^ l'excellente 
ROtioe >Ae ^M. Chaamat sor la loi du 19 février i6S9. Aa v«irs «dÎB iifca Ars^us- 
nea, M. Maivjel Bftft^ie propcsa, ipar un «ODtiie-projet, li'os^auisttliM Ifte^Aimt 
tm'S^ttène de ^aiM|«e aigrfôsae, qui ie classe au noMbre Ass piieuQMaos tteMia 
présente loi. Ce contre-projet ;&a*^reïi^ par te Bén«t. 
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yeau tempérament. Les associés ne sont plus tenus que de couvrir le 
déficit, en cas de faillite, sans que les créanciers puissent les poursuivre 
personnellement. C'est là à peu près actuellement le droit commun de 
TAllemagne. 

Les caisses Raiffeisen font des prêts à long terme, et le débiteur peut 
se libérer par annuités. 

Elles sont étroitement localisées dans de petites circonscriptions, de 
façon que, chacun j connaissant ses voisins, on puisse apprécier sûre- 
ment la moralité des emprunteurs et n'accorder le crédit qu'à bon 
escient. Il n'y a ni partage de bénéfices^ ni distribution de dividendes, 
mais le capital social reçoit parfois un intérêt assez élevé. L'administra- 
tion en est gratuite (1). 

L'argent est fourni en partie aux caisses rurales par les caisses 
d'épargne qui jouissent en Allemagne de la plus grande liberté pour 
l'emploi de leurs fonds, en partie par des emprunts directs, que des 
banques centrales sont chargées de leur assurer au besoin. 

Les caisses rurales ou populaires des deux types prirent une rapide 
extension en Allemagne. En 1892, on en comptait 2.600; 1.075 d'entre 
elles, dont on a les statistiques, avaient prêté près de deux miliards; 105 
caisses Raiifeisen ont été établies en Alsace. 

D'Allemagne, elles se répandirent en Italie, sur l'initiative de MM, 
Luzzati et Wollembourg. Elles j trouvent aussi le concours des cais- 
ses d'épargné qui leur procurent des capitaux abondants. Les banques 
populaires y font à la fois le crédit agricole et le crédit commercial. 

M. Léon Say qui les a étudiées dans la Haute-Italie constate que la 
clientèle des petits commerçants qui se contentent de prêts à courte 
échéance, y facilite le crédit aux cultivateurs. Ceux-ci ont besoin de 
plusieurs renouvellements, et les prêts des caisses d'épargne faits à long 
terme subviennent à leurs demandes d'argent. Mais les banques popu- 
laires ont aussi des fonds en comptes courants exigibles à bref délai et 
la clientèle des petits commerçants dont les effets sont à court terme, 
garantit suffisamment le remboursement éventuel de ces dépôts. 

En Angleiterre, les fermiers sont assimilés aux commerçants et régis 
par les mêmes lois. Ils y trouvent facilement, dans les banques qui sont 
nombreuses, le crédit qai leur est nécessaire. 

La loi du 20 décembre 1884 a organisé en Belgique le crédit agricole. 
La Caisse générale d'épargne et de retraite est autorisée à employer 
une partie de ses fonds disponibles en prêts à Tagriculture. Le rem- 
boursement est garanti par un privilège sur les objets frappés déjà du 
privilège du bailleur. Cette loi n'a produit en Belgique que des effets 
asset médiocres. 



(1) C'est aux caisses Raiffeisen que notre loi a emprunté l'interdiction des 
a<;tions susceptibles de dividendes et la division du capital social en parts 
nominatives (en allemand Antheile) pouvant produire seulement des intérêts 
fixés par les statuts daiis les limites du taux légal. 
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Essais en France, — Des efforts courageux ont aussi été tentés en 
France pour j créer le crédit agricole avant la présente loi. 

La Banque de France ne prête que pour trois mois et exige trois si- 
gnatures sur les eflFets qu'elle escompte. 

Ces conditions ne lui permettent pas de servir Tagriculture qui a be- 
soin de prêts à plus long terme et se procure difficilement la triple signa- 
ture. Dès 1867 cependant, sur l'initiative de M. Giraud, directeur de la 
succursale de Ne vers, la Banque de France procura le crédit aux éleveurs 
et emboucheurs de la Nièvre en escomptant les billets à ordre que trois 
d'entre eux se souscrivaient mutuellement ou qu'ils souscrivaient à des 
banquiers locaux, et en en consentant le renouvellement. 

Ces opérations furent fructueuses pour la Banque qui les étendit suc- 
cessivement aux départements du Cher, de l'Allier, de Saône-et-Loire 
où Tengraissement du bétail se fait dans les mêmes conditions que dans 
la Nièvre; au Calvados et à la Manche où les herbagers y ajoutent l'éle- 
vage du cheval, au Cantal et au Puy-de-Dôme, où se pratique l'élevage 
des jeunes bêtes, enfin aux fromageries de la Haute -Savoie. 

En 1885, le syndicat agricole de Poligny (Jura), présidé par M. Alfred 
Bouvet, fonda entre ses membres, dans le but de venir en aide aux culti- 
vateurs honnêtes et laborieux, une association de crédit mutuel sous la 
forme d'une société anonyme à capital variable et à responsabilité limi- 
tée. Le capital social fut fwé à 20,000 francs, dont moitié seulement ont 
été versés. Avec cette faible somme, la société a prêté à ses membres de 
1885 à 1892, plus de 700.000 francs, sans essuyer de perte. Les emprun- 
teurs doivent être membres de la société et avoir souscrit au moins une 
action de 50 francs Hbérée de moitié. Ils doivent aussi être membres du 
syndicat agricole. La caisse, outre son capital, reçoit des dépôts à trois 
mois auxquels elle verse un intérêt de 3 % et devient ainsi une sorte 
de caisse d'épargne pour les cultivateurs. Elle fait escompter ses effets à 
la Banque de France. Elle ne prête que pour des opérations strictement 
agricoles, achat de semences, engrais, etc., et le bul spécial de chaque 
emprunt dont le maximum est de 600 francs, doit être indiqué. Le prêt 
fait pour trois mois, peut être prolongé jusqu'à un an. 

Le succès éclatant du Crédit mutuel de Poligny, dirigé par M. Milcent, 
provoqua la création d'un certain nombre d'institutions semblables sur 
l'initiative des syndicats agricoles, qui voulurent assurer à leurs mem- 
bres le bienfait du crédit. Le syndicat des agriculteurs du Doubs, celui 
de Genlis (Côle-d'Or), le syndicat départemental des agriculteurs d'Indre- 
et-Loire, le syndicat agricole professionnel des Deux-SèYres,|celui de Lu- 
néville, le syndicat agricole d'Anjou, ceux de Compiègne, de Sablé, la 
société d'agriculture du Cher (banque de Saint-Flore nt-sur-Cher) ; d'au- 
tres encore ont organisé, sous des formes diverses, le crédit rural, le plus 
souvent sous la forme de la société anonyme à capital variable, confor- 
mément à la loi du 24 juillet 1867 (1). 

(1) Voir dans l'ouvrage : Les syndicats agncoles et le socialisme agraire ^ 
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Ga» essaisv inspirés par une couragjKuse initiative, (Lxèrenl raitention 
du monde agricole el provoquèrent ua moavfixnent favorable de Toj^i- 
nioi».piibIiq.ue. 

Le congrès international d'agriculture. réimi àLToccasion de Texposition 
de; 188a, à Paria, examina la question du. crédit agricole et élut une dé- 
y^tion qui en poursuivit l'étude aprèsi sa séparation. M. Méline en était 
le président,, et c'est, à la suite, des travaux de cette comnûssion qu'il 
wmçiiiitla pensée dô la proposition de loi qvi'il apporta, à la Chambre des 
députés. 

Projet Méline^ — C'est par les sjîndicals. agricoles que M- Méiina vou- 
lait «ngiaiwser le crédit rural. Il voyait, un merveilleux instrument de 
potxgjrès diua» ces associations qui sont nées, spontanément de la loi du 
Zi mars. 1884, et qui se sont propagées dans, le: monde agricole avec un 
si éd&tant succès. Son projet s'annonçait comme mie dérogatixm à la loi 
d£ 1884) accordant aux syndicats professionnels des^ facultés nouvelles, 
et les autorisant à faire directement au profit de leurs membres des opé- 
rations de banque. 

Q^oàqvie s'iotéressanl spécialement au crédii rural, M. Méline pensait 
qae. la formule trouvée par lui pouvait s'apipliquer utilement à toutes les 
autres pafofessions organisées en syndicats, et il accordait à tous les syn- 
dicats profiessionnels le droit de procurer de cette façon le crédit à leurs 
membres. Aussi le titre môme de sa proposition visait l'organisation du 
crédit agricole et populaire. 

En conséquence, le projet portail que, par dérogation à Tartiele 3 de 
la. loit du. 2i. mars 1884, les syndicats professionnels pourraient, non pas 
prêter de l'argent à leurs membres, comme le feraient de véritables 
sociétés de crédit, mais leur fournir la garantie de leur signature et leur 
f erx»eltre de cette façon de se procurer les fomds pour leurs opérations 
agricoles. Cette garantie donnée par les syndicats était dans la pensée de 
Mi Méline, la prérogative essentielle qu'il voulait leur attribuer. 

Il le» autorisait aussi à faire à leurs membres des avances en nature, 
d'engrais, bétail, instruments, etc., et à se charger de la vente de leurs 
produits 

Pour ces diverses opérations^ les syndicats auraient, besoin de fofuds; 
ils se les procureraient : 1° par les cotisations de leurs montres; 2? par 
dès dépôts^ en comptes courants; 3.® à l'aide des banques locales qui, 
assurées de réunir trois signatures, pourraient faire appel à la Ban<j*e 
de France. Il excluait expressément la création d'un capital social sous 
foTure d'actions. 

par le comte de Bocquigny (page 235), d'intéressants détails sur l'organisatien 
de ce^s diverses caisses de crédit rural. En 1893 et 1894, M, Louis Durand, de 
Ijyoïr, a organisé dans le Sud-Est pldr de quatre-vingts caisses dé crédit rural 
fondées sur le principe de la responsabiKtê ilinnfftée desadhérente.Aucomraiw, 
deux sociétés de crédit mutuel, fondées récemment à Coulommiers et à Besan- 
çon, ont admis le principe de la responsabilités limitée. 
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B6im le silence des; statuts^ lei membres étakni teaus/ stflidaHrenteat 
cftfs^ empfwmte combractilii- 

Ëo un* mon, Itf. litiéli»«( asutiovîfait toas les syadicate m or^atiiiscfeR éaun 
l^<n« sëia^ de^ caisses' OMiufiaiie& destmée^ à aider leiirti nembrts^ à les 
e;awClonnerr' dans leuvs^^ opérations professionnelles^ à. leut plroviurcr les 
éHtoms^ Qfiiles à leur indastrle; 

£it fôi nouyelle a« modifié graTement sur plusieurs poûitfli khtpioitftiiks 
h^ proposition de M; Hffëiine : 

i<* Le Sénat restreignit lapiorllée du projet au seul crédit A^rièoie et 
modifia le titre de la loi dans ce sens. La Chambre des députés se résigna 
aiieis' peine à» ce saeriôcei. Eâlô le fit pour D£p pe^ retarder Pe YiÂ^ éehn loi 
et sur Tassurance cj!» le titre III èe la loi swr les société* coopératlviasi en 
prtâparatlie» devant le Parlementy donnerait aux: syndicatts iadastinels et 
ouvriers* et aus bomm:es! de' toute* profession, des facilités idenôqve» poui 
orgawisep le crédit populaire ; 

2?» D^'après Ée tesctede la lor; ce ne sont plus les syndicats eid-'niémies 
(f^i scnrt autorisés^ à faire ks opérations, de baaoque au profil dé leurs 
membres. Les soeifétési de crédit ai^icoie doivent être distincties des» syn^ 
dicats' agricoles qui Des^ fo3id«nt> et elles demeurent scuiement sous leur 
patronage, car elles nedoiveiifi cmnprendre que des. membres app«H^ 
nant aoss sTmdicatSv Si lesr sTnéicats^ comme le propMail M. IMBêHore; 
eussent fait eux-mêmes les ofxérations de ban<pie^ qui: soat do lotir na- 
ture essentiellemenili commerciales, cette situation eâii singoitèirednitiiit 
compliqué leur admknstratioiv intérieure et eût dénatmé et compromis 
to (^raictère civil qui leuff est atti*ibué par la loi de iSSA ^)i 

PfHSif/Mitiôns diverses^ — Pour faciliter le crédit agricole, Ml GulH^nnet, 
dj^puté, fit une pimpositioat absoBoaiMni difSéresite de ceMe de Ml Méim§'- 
£1 demanda que les fhm des prètse lyypotbécaires au^dësson^de 5ÛQ francs, 
fuissent considérablement dîmiisnési par l'abaissement des droits dfenr^ 
gistrement et des honoraires des notaires, ei par la simpH-ftcstiokl des 
pièce» à poroduir®. Cette proposition, renrojée à ht commissiofii da crédit 
a^idde, ne fut pas prise par elle ea considération], 

Af. Aatonin! Proust, d^ son côté, sommitb à la Chiambre! mi projet détaillé 
dax» lequel il organisait au proât des agriculteurs le nautissemeai sons 
diéplacem^ du gage et ciocnmerdalisaît les bilkts à. ordre souscrits par 
Glertaines dispasition» avaient pour but de reisére plus^ fkoik» à. là 



(i) Le;p«oj^t de AI. Méltae autorisait les s^adicats^ pmr dÉP9§adiomàUé»tiêle 
S de la loi du 2i mars 18fi4, à louer ou prêter à leurs ad^érenU Us objets 
nécessaires à leur exploitation, à vendre pour leur compte feurs produits t, etc. 

Ot\ ces' actes* sont de cisor qui sont entrés dtepuis lofng^emps' dkns Ba pratique 
courante de9 syndicats et qui leur so«i absoDame&t pernâs, poorru qu*tls érvi- 
teai d'ea tif er clte& bénéfice» et de faire du comoierife. ia lédastion da U. Mé- 
li<Qft avait donc le tort de paraître contestée dans le passé la régularité de ces 
actes, et M. Mir, dans son rapport à la Chambre des députés; s^est ' expliqué 
nettemcmt dairs ce sens. C'est avec^ raison que cette rédaction a éteéeom^lèse^' 
ment modifiée. 
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Banque de France les prêts à Tagriculture. Il autorisait les syndicats 
agricoles à garantir les achats et les emprunts faits par leurs adhérents. 
Ce projet fut aussi renvoyé à la commission, saisie du projet Méline. 

En outre, un autre projet déposé par M. Hubbard, reposait sur l'insti- 
tution: 1« d'un comptoir agricole dans chaque canton; 2* d'un grand 
comptoir national composé des délégués des comptoirs cantonaux au 
nombre de 6.000, qui constitueraient un vaste conseil d'administration. 
Ce projet a paru utopique à la Chambre qui Ta repoussé après un dis- 
cours de M. Mir rapporteur (séance du 20 juin 1894). 

Principes de la loi et discussions parlementaires, — Les adversaires de 
la loi l'ont combattue en prétendant qu'elle était inutile et qu'elle serait 
un leurre pour Tagriculture. Il est possible déjà, ont-ils dit, de fonder, 
sans grands frais, des sociétés de crédit mutuel, soit sous la forme de 
sociétés civiles, à condition de ne pas faire d'opérations de banque 
proprement dites, soit surbout sous la forme de sociétés anonymes à 
capital variable. Ainsi ont procédé sans difficulté les caisses de Poligny, 
de Senlis et autres. Dès lors, à quoi bon une loi nouvelle? 

Il a été répondu que la loi était réclamée instamment par tout le 
monde agricole, bon juge de ses intérêts, et qu'elle apporterait à la 
création des petites sociétés de crédit mutuel de grandes facilités : 

i^ Les formalités légales qui effraient beaucoup les cultivateurs seront 
simplifiées et réduites au minimum. Plus d'intervention obligatoire du 
notaire, qui était indispensable, au moins pour vériûer la sincérité du 
versement du capital, dans les sociétés anonymes. Plus même d'acte de 
société obligatoire, mais seulement des statuts à rédiger et à déposer 
au greffe de la justice de paix. Un mode de publicité extrêmement 
simple et facile remplaçant les formalités imposées par la loi de 1867; 

2<> Des faveurs fiscales qui ne sont pas à dédaigner sont accordées 
aux sociétés nouvelles : exemption de la patente et de l'impôt de 4 <>/o 
sur les revenus des valeurs mobilières; 

3^ La loi crée un type nouveau de sociétés anonymes, sans actions, 
sans dividemdes, d'où tout élément de spéculation est rigoureusement 
banni, où le capital social' ne peut recevoir que des intérêts strictement 
limités. Rien de semblable n'existait dans notre législation. Eloigner la 
spéculation et limiter la rémunération du capital, c'est, dans la mesure 
du possible, faciliter le crédit à bon marché dont Tagriculture a besoin ; 

4° La loi n'a imposé aux sociétés nouvelles qu'un petit nombre de 
dispositions statutaires, pour lesquelles elles doivent se conformer rigou- 
reusement à son texte. 

Ce sont celles qui visent l'interdiction des actions et la constitution du 
capital en parts, l'obligation du versement du quart du capital (art. 1*'); 
le principe que les sociétaires ne pourront être libérés de leurs engage- 
ments qu'après la liquidation des opérations contractées par la société 
antérieurement à leur sortie (art. 2); la constitution du capital de 
réserve (art. 3). 
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Ea dehors de ces prescriptions impératives, la plus grande liberté est 
accordée pour la rédaction des statuts, et la loi se borne à indiquer, 
dans les articles 2 et 3, les points sur lesquels les statuts doivent s'expli- 
quer, autorisant sur chacun de ces points les modalités diverses que la 
pensée des fondateurs poutra leur inspirer. Ce caractère libéral de la loi 
a été affirmé à maintes reprises au cours des débats parlementaires, et 
est un des principes qui Tont inspirée. 

Les détails de Forganisation des sociétés sur lesquels les statuts 
doivent s'expliquer, sont les suivants : le siège et le mode d'administra- 
tion de la société, les conditions nécessaires à la modification des 
statuts et à la dissolution de la société^ la composition du capital et la 
proportion dans laquelle chacun des membres contribuera à sa consti- 
tution, le maximum des dépôts à recevoir en compte courant, l'étendue 
et les conditions de la responsabilité qui incombera à chaque sociétaire 
dans les engagements pris par la société, les prélèvements à opérer au 
profit de la société sur les opérations faites par elle. 

Les sociétés seront donc juges du régime intérieur qui s'adaptera le 
mieux à leurs besoins et à leurs intérêts. Elles détermineront à leur gré 
leur mode d'administration, la composition de leur capital, en quelles 
proportions, égales ou différentes, ses membres contribueront à le 
former; elJes régleront l'étendue de la responsabilité de leurs socié- 
taires. 

Il est donc légitime d'affirmer nettement l'utilité de la loi. 

Le projet adopté par la Chambre des députés, fut l'objet, de la part de 
la commission sénatoriale^ de nombreuses critiques, quoique admis dans 
son principe. Le 28 octobre 1893, le ministre de l'agriculture institua, 
pour résoudre ces difficultés, une commission extra-parlementaire com- 
posée de membres du parlement, des gouverneurs de la Banque de 
France et du Crédit foncier, de plusieurs directeurs de grandes admi- 
nistrations publiques, etc. Le texte définitif de la loi est sorti des délibé- 
rations de cette commission (1), sauf quelques changements de rédaction 
apportés par le Sénat. 

Les principales modifications faites au projet voté par la Chambre des 
députés sont les suivantes : 

io Le nom de crédit populaire, comme nous l'avons dit plus haut, dis- 
parut du titre et du texte de la loi, qui ne fut plus consacrée qu'au cré- 
dit agricole^ organisé par les syndicats agricoles. L'organisation, le déve- 
loppement et les effets de ces syndicats ont été jusqu'à présent absolu- 
ment différents de ceux des autres syndicats professionnels issus comme 
eux de la loi de 1884. En présence d'institutions aussi dissemblables il n'a 
pas paru sage de chercher dans une même réglementation, l'organisa- 
tion du crédit populaire et du crédit agricole. 



(i) La commission tint grand compte d'une note qui lui fut remise, au nom 
dt la société des agriculteurs de France, par M. Senart, président de chambre 
honoraire à la cour d'appel de Paris. {Bulletin de cette société, 1892, p. 540.) 
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2^ La titre deWpMi^sitiQa adoptée par la Chambre éiaik : Loi^Undimit 
à. l'orgflmistitûn^ du crédk agricole, et populaire. Le: Sénat a trouvé ce- 
tiice trop. aa^tieiii,.,ca9 ii MinblaU promettre Torg^Aisalioa campLète 
dti crédit^, alors «p|i/il mestera-enooee beauicoup à faire dans cette voie. U lui 
a. substitué eeini pki» modeste : Loi relative à la eréatiên de sasiéU» de 
einédU agneêle.. 

3' Nous avons vu que, dans le projet Méliae, c^étaient les sjBdicats agri«- 
ccifs eux-mêmes <|ui devaient 6tre transformés en sociétés de crédit* Or 
leftS3^EMU«at9 sont des» seyeiétés civiles, tandis que len- aeles^ des société» de 
CBédit sont des actes d& eomm«Tce. Cette confusion dans une. môme 
société du doubla earaetère civil et commercial pouvait présentev esh 
fait bien de» difficultés. Il eût fallu aussi pour cette iransforraAAioii: 
le^ eMisenfeemeni* unasiae des membres de chaqiae 8jBd*ea£. Cùm^ 
mtat espérer ceite uiieiiiffiitéy et les dissentimenis. d'opiiûeM n'aHatent- 
ils pas compcomeUre le développement et peut-être mtote reiistemcft des 
syndicats? Beaucoup' d*<aitre eux répugnaient k eetie tranaformaiion en 
sociétés, de commense et aux risques qu'elle entraâne. 

Pour obvier à œs dîfÛBuUés, la Chambre des députésr avait déjii modifié 
le projet MéUoe. Celui>-ci admettait seulement les sjiidtoats ài faire les 
opérations du citédit Bftutuel au proût de leurs membses. La eoiximiâsîen 
de la Chambre aimil proposé en outre, d'autoriser uibggroupe de membires 
d'un syndicat à se constituer à Vétat de société de crédit atuc mêmes ean^ 
ditions que le sy^tdieat lui-mime {Ba^pori Mir à la Cham^hre deS' députés). 

Il y avait là le germe d'un^ progrès sérieux sur le pi;oj|M' MéMiue^ Le Sénat 
Ta développé en pos4mt.lei principe que 1» société de. crédit devra t0(t- 
j^urs avoir une existience sépavéa, un caractère, distinct du syndicat ;<^ 
aura u^ but, des pouvoir&diifférents; die agira comme soeiété cdmmeT^ 
ciale, tandis que le syndical^ société civile, devra se^mamtenir daoS) les 
attribution» restreintes de la loi de 1884 (Rapport Lidtache a» Sén*!)^ 

De cette façon ktnouvelU loi, loin de déroger èbla»lo»dii2l mttrsl884i, 
a'est.ptus' quet le développement de Tartrcle G^deeettoloi «pn autorisait 
déjà les syndicats à créer auprès d'eux, au profit de leurs membres,, cer- 
taines 8ooiété»anaexes> 

Les nouvelles sociétés de crédit pourront être foddées pat les s^md»- 
cats agricoles eux-méraeis. Mais plus souvent elles \t seront par des gpou- 
pftft de membres.de ces sjindicats. Il est possible aussi <pii il se. orée de 
nouveaux s^ndieai» ayant pour but spécial de profiter des diipmtiona 
detfaveus de*lat noruvedte- loi et de fonder au profit db leurs membre» des 
sociétés^ mutueUeSi ûe^ crédit. 

Pomt' profiter de Ii^ai et. fonder une société de crédit muiael/dans tes 
QOâditiotis ppémies/ pw'elle,. il faut être membre, d'un Syndicat agncete; 

Cette disposition a été critiquée, notamment au\ Sénat par M. Buffet* 
Pourquoi, a-t-il dit, limiter aux membres des syndicats agricoles la 
faculté de faire partie de ces sociétés? 

n a été' répandu qpoe lé cvé dit mutuel suppose rassocfation des memr 
bresqui ^euienit^pjaiièkipei:. Qr, rien n'est plus fiikclleet plas simple que 
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Ift créaliea d'ua s-^dicai agricdle. Riea n'empâelie* doat lie» fiaraottnfts 
déûreoses d'user diii bénéfice de la loi, de seeoBstitiier eltesi^mènMseiftim 
sj^odkat d'un naœbre de riiiemlN*6s restFekil. GelLe exigisace^de^l» kÂi&'a 
ei^ vérk4' rien d'excessif. 

QuamI la sodéié de crédit est fondée, elle ptui' fournir ses sefiKces 
méoie aux raembra& du syndicai. qui- n'ont pas eonivibaé^ ài san eo&stito- 
tian* Le législateur établit ainsi deux catégories de béné^oiaires ' : 1^ les 
afiecoiés de la société de crédit ; 29 les akesnbsres du s^difla£ auquel se 
rattacheront ces associés (art. 1", § !•', in fine). Cette dtauxiène caté- 
gorie aura vis-à-vis de la société de crédit une- situation analogue à 
oelle des. adhérents dans une société coopératiive. 

Le crédit' mutuel a été fondé en AHemagne sur le prineipe de la soli- 
darité. Elle y existe encore dans un grand njombre de sociébéa et y fut 
même longtemps imposée par la loi. ËUe a cessé d'y étre^obU^(|itjoire, et 
le plus souvent y est limitée dans des proportions dive»sea. 

La. solidarité trouverait sans- doute dans nos miBurs beauc0»p de ré- 
sietaaice, et elle a besoin de s'aedimat^ peu à peu en Franee^ est faisant 
kl preave des services qu'elle rend et de la solidité qu'eUe procure au 
•redit mutuel. La loi nouvelle ne l'impose pas; raaâs elt& ne Vinterdit 
fas. mûA plus» Elle pourra toi^ours être édictée dans le» statols, Hmitée 
ou illimitée y et avec toutes les modailités ^u'il plaira aux fondatenrsi âty 
introduire (1). 

Pour compléter la loi sur le crédit agricole^ le gouverneinenl avait eu 
la pensée d'instituer une banque centrale destinée à reeewiir ei à es- 
compter le papier qui lui viendrait des banq^ues mutuelles* Le ministre 
des finances était disposé à attribuer à cet établissemeat comme capiéal 
de garantie, les. 2 millions qiiiy d'après les prévisions parlementaires, 
devront être annuellement payés, par la Banque de France pour pvtx du 
teBouvellement de son privilège. Un projet fut déposé danst ce sens par 
yL Develle, ministre de Fag;riculture, et fut voté par la ClMiabre des 
députés le 1" mai 4893. 

Plus tard, la commission extra-parlementaire et la eomaaission> séna- 
toriale estimèrent que ce projet n'avait pas de connexité^ iatiiBis arree la 
loi sor les sociétés de crédit mutuel. Il est possible que ces- sociétés puis- 
sant seprocuirer des fonds soit dans des banques locales;, soit à la Banque 
de France, ce q^ui rendrait inutile la création d'une banque centrale. UlBke 
partie du monde agricole repousse d'ailleurs toute ioférence adminis- 
trative et gouverneanentale dans l'organisatioa du crédit rural (2). Le 
projet fut ajourné*. 

Eo> résumé^ la lei a pour but de faciliter la création de petites sociétés 
anoD^potes de; crédit mutuel agricole, d'où tout élément, de spéculation 
sera exclu. Il n'y aura ni actions, ni dividendes à partagjeu entre les 

(^).llne deafarmas pratiques de la. soUdavité limitée coosist&à demaiiéer aux 
8«)ciétaixe&des^eQgagemaiits. représentant plusieurs fois lemifs Huan. 

(4^1^ LssbauqMea pojHilaires. allemandes ont trois caisses centrales qiai preo- 
nent le trop-plein de leurs fonds ou leur en procurent, quand elles en aatbesein. 
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actionnaires. Le capital social, s'il existe, (car on pourra s'en passer et le 
remplacer par des dons, subventions ou cotisations annuelles) sera repré- 
senté par des parts nominatives, transmissibles seulement par voie de 
cession aux membres du syndicat, et pou?ant rapporter des intérêts dans 
la limite du taux légal. Les prélèvements faits au profit de la société 
sont consacrés obligatoirement à constituer des réserves importantes *et 
le surplus est remis à la fin de chaque exercice comme un trop perçu 
aux membres qui ont fait des opérations avec la société et au prorata 
de ces opérations. 

Ces sociétés sont exemptes de la patente et de Timpôt sur les valeurs 
mobilières. Leur constitution est dispensée d'une partie des formalités de 
la loi du 24 juin 1867 sur les sociétés, et réduite aux conditions les plus 
simples : rédaction de statuts et dépôt de ces statuts avec la liste des 
administrateurs et sociétaires au greffe de la justice de paix, révision 
annuelle de ladite liste. 

Les prêts doivent être faits seulement pour des opérations concernant 
rindustrie agricole tels qu'achats de bestiaux, semences, engrais, instru- 
ments aratoires, etc. (art. !«'). Il y a là une prescription spéciale que les 
sociétés de crédit devront scrupuleusement respecter. Ainsi elles ne pour- 
raient prêter de l'argent à un de leurs membres pour payer des dettes de 
famille. Il sera sage d'imposer par les statuts à l'emprunteur l'obligation 
d'indiquer dans la demande d'emprunt la destination du prêt et la 
société devra, dans une certaine limite, en surveiller l'emploi. 

Ces sociétés de crédit mutuel sont des sociétés commerciales et elles 
doivent tenir une comptabilité régulière, conformément au code de 
commerce. 

Ajoutons que la loi nouvelle doit être combinée avec les lois anté- 
rieures qui ont institué les diverses formes de sociétés commerciales et 
que les sociétés de crédit mutuel agricole pourront, si elles le préfèrent, 
emprunter ces diverses formes, en tant qu'elles peuvent s'accorder avec 
le principe de la mutualité : sociétés en commandite par actions, ano- 
nymes, sociétés à capital variable, en se conformant notamment à la loi 
du 24 juillet 1867. 

Si au contraire la société du crédit mutuel établit ses statuts d'après 
les principes de la loi nouvelle, sans actions, sans dividendes, entre syn- 
diqués, par parts nominatives, etc., elle jouira des faveurs spéciales que 
le texte lui attribue. 

Enfin elle pourra conserver cette situation privilégiée tout en introdui- 
sant dans ses statuts, le principe du capital variable, en observant le 
titre III delà loi du 24 juillet 1867, qui peut s'accorder sur tous les points 
avec la loi nouvelle. Cette situation résulte nettement de l'article 1*', 
§ 5, de la loi (1). 

(1) Voir sur les questions délicates auxquelles peut donner lieu la combinai- 
son de la loi du 5 novembre 1894 avec les lois antérieures, notre rapport à 
la section de léf^islation de la Société des agriculteurs de France (Bulletin de 
cette société, février 1895). 
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Art. 4*". — Des sociétés de crédit agricole peuvent être consti- 
tuées, soit par la totalité des membres d'un ou de plusieurs syndicats 
professionnels agricoles^ soit par une partie des membres de, ces 
syndicats; elles ont exclusivement pour objet de faciliter et même 
de garantir les opérations concernant Tindustrie agricole et effec- 
tuées par ces syndicats ou par des membres de ces syndicats (1). 

Ces sociétés peuvent recevoir des dépôts de fonds en comptes 
courants avec ou sans intérêts, se charger, relativement aux opé- 
rations concernant l'industrie agricole, des recouvrements et des 
payements à faire pour les syndicats ou pour les membres de ces 
syndicats. Elles peuvent, notamment, contracter les emprunts né- 
cessaires pour constituer ou augmenter leur fonds de roulement. 
. Le capital social ne peut être formé par des souscriptions d'ac- 
tions. Il pourra être constitué à l'aide de souscriptions des mem- 
bres de la société ; ces souscriptions formeront des parts, qui pour- 
ront être de valeur inégale; elles seront nominatives et ne seront 
transmissibles que par voie de cession aux membres des syndicats 
et avec Fagrément de la société (2). 

La société ne pourra être constituée qu'après versement du quart 
du capital souscrit. 

Dans le cas où la société serait constituée sous la forme de 
société à capital variable, le capital ne pourra être réduit par la 



(1) Il résulte de ce texte qu'une société de crédit peut être formée : !<> par 
un syndicat tout entier, s'il obtient l'adhésion unanime de ses membres ; 2» par 
le concours de deux ou plusieurs syndicats qui auront aussi réuni l'adhésion 
unanime de leurs membres; 3» par une fraction de quelques membres d'un 
môme syndicat ; 4° par une fraction de quelques membres réunis de deux ou 
plusieurs syndicats. 

Tous les membres de la société de crédit doivent être membres d'un syndi- 
cal agricole. C*est la condition essentielle. 

Quand quelques membres d'un ou plusieurs syndicats ont séparément fondé 
une société de crédit, ils communiquent à tous les membres de l'association 
. syndicale à laquelle ils appartiennent la faculté de se servir de cette société 
de crédit. 

Le syndicat et la société de crédit doivent être séparés l'un de l'autre, et 
demeurer distincts et autonomes. 

La société de crédit ne peut faciliter et garantir qu'une opération agricole ; 
aiûsi elle devrait refuser de l'argent à un agriculteur pour payer des dettes 
de famille. Elle ne peut fournir ses services qu'au syndicat lui-même auquel 
elle se rattache^ ou à un membre de ce syndicat. 

(2) Dans ces sociétés de crédit il peut même n'y avoir pas de capital social. 
il peut être remplacé par des cotisations annuelles, des dons, des subventions, 
surtout si le principe de la solidarité illimitée étant admis, les intérêts des tiers 
sont garantis. Cet exemple de sociétés sans capital social a été emprunté 
à rAllemagne. Le texte n'en dit rien, mais cette faculté a été affirmée 
à plusieurs reprises au cours des discussions parlementaires ( Chambre « 
18 juin). 
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reprise des apports des sociétaires sortants au-dessous <la -montant 
du 'Cêipitsl'Ae fondation (1). 

Âjt. 2. — Les statuts détermineront le sièjgie «it te modie d^adim- 
niâtraftion de la société de crédit, l«es c(»ndltio]is néceœaivee à la 
modîAcatMm de ces statuts et à la distoliitioQ de la société^ la 
oompofiition du capital et la proportion dans laqueilc chacun et 
ses membres eontrilMiera à sa constitution (2^. 

tts dôlermineront le maximmm des dépôts à r^cev^ir ea campties 
cmiraats i^) . 

Hs péglwoAt l'étendue et les conditions de la resfN^iisabyiité qm 
incom;bera à chacun des sociétaires dans les engagemenits pris 
par la soàéXé^^). 

Les sociétaires ne pourront ^tre libérés d« leurs engag^emeits 
qu'après la liquidation des opérations contractées par ia sociélé 
amlérieureffient à leur sortie (5). 

Art. 3. — Les statuts détermineront les fj^éièvements qui seront 
opérés au proit de la société sur les opérations faiHes par eiie. 

Les sommes résultant de ces prélèvements, après acquiittxsnent 
des frais généraux et pa^iement des intérêts des emprunits et du 
capital social, seront d'abord affectées, jusqu'à concurrence des 
trois quarts a» moins, à la constitution d'un fonds de réserTe, 
jusqu'à oe qu'il ait atteint au moins la moitié de ce capital (6). 

(1) Cette disposition a éié ajoutée au texte primitif par la commission du 
Sénat. CTest l'a^lication ûe l'article 51 de la loi du 24 jttlUet ^867, <|ui, pour les 
sociétés à capital variable ordinaîres, «iirtorise laréductioa du capital sootal par 
les reprises jrtsqu'au dixième du capital primitif. Les nouvelles «ooiétés «ertt 
pdus sévèrement traitées et avec Taison, dans l'intérêt des tiers, vu leur carac- 
tère -ôe sociétés de crédit. 

(2) Une liberté presque absolue est laissée aux sociétés po«r to ridactioii de 
leurs statuts, ^atif quelques régules «impies qui dmveiyt y fi^rer obUgateirement. 
C'est un des principes de la loi. 

1(3) n n'est pas sans inconvénient d^im^ser a«ix statuts H fixaftion du «Mcxi- 
mum ^les dépi6ts qui devrait varier avec nmportance des afl&itres sociales. 
Oette détermination «àt été confiée plus nature^Henienrt au txmsell é'ttàmmàs- 
tration . 

^4) Les statuts diront : 1<> si la responsabilité des soetétaires sera solidaire et 
illimitée, comme elle Ta été longtemps en Allema^e peariles xanses Raiftei- 
son; 20 «i elle "Sera soli(feiiTe, mais limitée et dans quelle mesure; 3» «nielle ne 
sera pour lesTOe»)bres que de leur part «t perttoa virUe ; 9^ si *14e di^sBera 
cette ipiart «t portion vwiie et de combien . 

Le projet Méline portait que dans le silence des statuts, àm wÊhéKiÊt^ 
sentent ^nas sefKdairement. 

t*5) Dans le prejet adopté par la CAHnnbpe, hi responsaliilfté cesKÛt «le fdein 
droit, i l'éfiQirâ de tshaqve nienii)re, pow les !^4t6 «ntérimms àsa^relralte, deiiK 
ans -après sa 'sortie du 'syndicat. C'étoit^vne lave«r «pèoiate aoeerdâesiox ban- 
ques rarales; car, daa« le droit 'COfrtmcm, le dSlai e^ de«i«q ans. il «art; regret- 
table qne «étte disposition Ti*ait pas -été maifrteniie. 

(6) M. Lanjuinais, député, proposa de remplacer les derniers mots 4e oe 



Digitized by 



Google 



fbanqe: n 

Le surplus fXMiwrA être réparti, à la fin de chatpie exercice, 
antne iles ^^«idioals et les membres des «yadioate, -an prorata des 
fHrélèvemeBts faite sur leurs opérations, tll oe ^poiiFra, ^n aucun 
eas, iètre jparteçé, «ous forme de dividende, «»tre 4es memÉtwresée 
la société. 

A la dissolaticm de la société, ce f o»iîds «de *ié»eiiTe «t le resle de 
radif seront pariais «ntre les sociétaires, f>Foqpor(liDnAe11emeilt à 
leur souscription, à moins que les statuts il^en aieitt àffe(^ Temploi 
à une œu^o^ *dcintérêt agricole (1). 

Art. 4. — Les siwâétés de crédit autorbôes par la présente loi 
sont des sociétés iCommerciales dont les livres doivent être teiitrs 
conformément aux prescriptions du code^de»c©ifflftmei<ce'(2). 

Elles sont exemptes du droit de patente ainsi que de l'impôt sur 
les urstleurs m(d>iiière8i(3). 

Art. 5. — Les conditions de publicité prescritespour les sociétés 
commerciales ordinaires sont remplacées par les dispositions sui- 
vantes. (-4) : 

Avant toute opiénafcron, les statuts, avec ta liste complète ^-es 

paragraphe par : jusqu'à ce qu'il ait atteint le maxinmm fixé par les sta- 
tuts, n faisait observer que, si le capital social est minime ou môme nul, la 
réserve pourra éfcre insif^nifiante ou absente. M. MISSIiBe, iprésident 4e la <jom- 
mission, répondit que cette hypothèse était possible, nms iQU*.elie se ;présen tarait 
rarement; que si le capital était nul ou indéterminé, on serait en règle avec 
les statuts, pourvti t|u'ils constituent la rt^serve d*une façon équitable ; que la 
proposition de M. Lanjuinais mènerait à la suppression de toute réserve obli- 
gatoire. L'amendemankt fut repoussé (18 juin 1Â93). 

(V) Le ministre lies finances a fait observer que dans le cas où, après disso- 
lution, l'actif est partagé «itre les sociétaires, il s'effecfhie «ne véritable distri- 
bution de hé]iéfiQft$r£(t ^ue l'impôt sur les vatours moMlières e^t dû être aain- 
enu dans ce cas- Il se réserve de faire, s'il j a Jieu, modifier la loi sur ce 
point. 

(2) Le projet primitif n'imposait aux 'sodétés AexréAH qu<une <:omptabilUé 
tenue à jour ^eifwettaut d*aj^récier leur situation^ M »aûine de leurs opéra' 
lions; MM. Etcheverry et Balsan, à la Chambre, réclamèrent une comptabilité 
commerciale complète, cotée et paraphée, offrant toutes garanties aux tiers. La 
commission promit d'en délibérer et le Sénat fît droit à cette demande. 

L'affirmation du ^i^aractèiie commercial des sociétés 4e icrédit a été a^ssi 
ajoutée À Tariicle 'Jb par le Sénat. 

(3) Les exemptions à*ixDp&i accordées aux soiciétés Abxjc^ùîX furent >combat- 
tues^au Sôpat^ au non d^régalité, par M. Ma^celBarUie. U lui fut répondu 
911e ^oes ^socijétés, quoique commerciales» ne feraient ^c^ Ji prx>prexBbeot ^ader^» 
des bénéfices, qu'elles ne pourraient les repartir jous^orme de dividendes^, et 
qufelles devraient las remeUre comme une &oile 46 trqp-perçu it «ceux-là mêmes 
çpii ont .fait d9« ppéraftiaos avec elles. Par xiette mém» ws«n« U ioi en prépa- 
ration accorde les mêmes dispenses d'impôts aux jButêtés xoopéxalives. À Ja 
ChanUH*e 4es députés, MM. Douraer et BjMivier avaiâut également jcriXigué les 
exemptions d'impôts. 

(4) Ce mode nouveau de publicité simplifie et remplace, pour les sociétés de 
crédit agricole, les dispositions imposées à toute société commerciale par le 
titre IV de la loi du 21 juillet 1867. 
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administrateurs ou directeurs et des sociétaires, indiquant leurs 
noms, professions, domiciles, et le montant de chaque souscription, 
seront déposés^ en double exemplaire, au greffe de la justice de 
paix du canton où la société a son siège principal. Il en sera donné 
récépissé. 

Un des exemplaires des statuts et de la liste des membres de la 
société sera, par les soins du juge de paix, déposé au greffe du 
tribunal de commerce de Tarrondissement. 

Chaque année, dans la première quinzaine de février, le direc- 
teur ou un administrateur delà société déposera, en double exem- 
plaire, au greffe de la justice de paix du canton^ avec la liste des 
membres faisant partie de la société à cette date, le tableau som- 
maire des recettes et des dépenses, ainsi que des opérations effec- 
tuées dans l'année précédente. Un des exemplaires sera déposé, 
par les soins du juge de paix, au greffe du tribunal de com- 
merce (1). 

Les documents déposés aux greffes de la justice de paix et du 
tribunal de commerce seront communiqués à tout requérant. 

Art. 6. — Les membres chargés de l'administration de la société 
seront personnellement responsables, en cas de violation des 
statuts ou des dispositions de la présente loi, du préjudice résul- 
tant de cette violation. 

Ils pourront être poursuivis et punis d'une amende de 16 à 
200 francs. 

Le tribunal pourra, en outre, à la diligence du procureur de la 
République, prononcer la dissolution de la société (2). 

Au cas de fausse déclaration relative aux statuts ou aux noms 
et qualités des administrateurs, des directeurs ou des sociétaires, 
l'amende pourra être portée à 500 francs. 

Art. 7. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux 
colonies. 

(1) Dans le projet voté par la Chambre, le d^pôt des statuts, des noms et des 
opérations annuelles était fait à la sous-préfecture et non au greffe de la jus- 
tice de paix : toute ingérence administrative est écartée. 

Le dépôt à faire annuellement ne doit pas contenir la divulgation des affaires 
de la société. C'est seulement le tableau sommaire, le résumé, en quelques 
articles, de la situation active et passive de la société. 

Ces prescriptions se justifient par l'intérêt des tiers. Les fournisseurs, les 
banquiers ont besoin de connaître le personnel entier de la société pour appré- 
cier les garanties matérielles et morales que cette société leur présente. 

(2) Cette disposition empruntée à Farticle 9 de la loi du 21 mars 1884 sur 
les syndicats professionnels, a été ajoutée par le Sénat. 



Digitized by 



Google 



FRANGE 97 



VII 



LOI DU 30 NOVEMBRE 1894 (1), RELATIVE AUX 
HABITATIONS A BON MARCHÉ (2). 

Notice et notes par M. Jules Ghallambl, docteur en droit, avocat à la cour 
d appel de Paris. 

L'amélioration du logement de la classe pauvre dans les grandes villes 
est une des nécessités les plus urgentes de ce temps. Les hygiénistes sont 
ici d'accord — ou à peu près — avec les moralistes et les hommes de 
bonne volonté qui s'efforcent de mettre en pratique les enseignements 
de l'esprit chrétien. 

Déjà l'initiative patronale avait fait beaucoup pour multiplier, autour 
des usines et manufactures, les petites habitations indépendantes et pour 
en faciliter l'acquisition par les ouvriers. L'exemple de l'Angleterre, où 
les building societies ont obtenu de si magnifiques résultats, est venu 
montrer à son tour que le mouvement pouvait être accéléré, soit par 
l'intervention des capitaux, sous une forme appropriée, soit par la coopé- 
ration des ouvriers eux-mêmes. 

Des tentatives heureuses dans plusieurs villes de France, notamment 
au Havre, à Rouen et à Lyon, de généreux efforts suscitant dans toute 
la Belgique, une émulation féconde, la réunion d'un congrès spécial des 
habitations à bon marché durant l'exposition universelle de 1889, le 
vote enfin de la loi belge du 9 août 1889 (3) ont achevé de poser devant 
l'opinion publique le problème tout entier (4). 

Une proposition de loi, modelée d'assez près sur la loi belge que nous 

(1) /. Off. du le** décembre 1894. 

Travaux préparatoires. — Chambre: exposé des motifs, doc. 1892, p. 534; 
rapport sommaire, p. 886; rapport de M. Jules Siegfried, p. 2226; l^o et 2e lec- 
tures, adoption sans discussion, 18 et 2o mars 1893. — Sénat : texte transmis, 
doc. 1893, p. 249; rapport de M. Diancourt, p. 534 ; l^e délibération, 12 et 14 dé- 
cembre 1893, 16 février 1894; 2» délibération, 19 juin, 8 et 12 novembre. — 
Retour à la Chambre: rapport de M. Jules Siegfried, déposé le 23 novembre; 
adoption, le 26 novembre 1894. 

(2) D'après son titre primitif, la proposition de loi visait spécialement les 
habitations ouvrières. L'expression était impropre, ainsi qu'on l'a fait remar- 
quer, dès 1892, au sein du Conseil supérieur du travail. Après Teitension 
donnée par le Sénat au texte de l'article l®»* (v. ci-dessous, p. 99, note 2), il était 
impossible de la conserver : séance du Sénat, du 12 novembre 1894, J. O/jf., p. 851. 

(3) V. Annuaire de législation étrangère^ tome XIX, p. 539. -— Cette loi a 
été complétée par une autre, du 30 juillet 1892 (ibid., tome XXII, p. 484). 

(4) V. notre communication à la séance du 16 janvier 1895 : Bulletin de la 
société de législation comparée^ 1895, p. 142. Les développements dans lesquels 
nous sommes entrés à cette occasion nous permettront de ne donner ici que 
quelques indications sommaires. — V. aussi la communication de notre collègue, 
M. Hubert- Valleroux, ibid., p. 220. 
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venons de rappeler, fut présentée à la Chambre des députés le 5 mars 
1892, par M. Jules Siegfried et par 75 de ses collègues. — Examinée 
d'abord par le Conseil supérieur du travail (1), puis par la commission 
parlementaire spéciale, elle n'eut à subir de contradiction sérieuse 
qu'au Sénat. 

D'ailleurs, loin de compromettre le principe de la réforme, les criti- 
ques ^dont cette proposition fut l'objet ne firent que lui donner plus 
d'extension. Tandis qu'à l'origine on avait voulu créer une législation de 
faveur au profit de certaines catégories de personnes, les dispositions 
finalement adoptées par les chambres sont d'une application générale 
-et constituent le droit commun des habitations à bon marché, quelle 
que soit la condition de l'occupant (2). 

Ce ne sont donc pas exclusivement les ouvriers indmtriels et agricoles, 
employés et artisans qui peuvent en invoquer le bénéfice, mais quiconque 
possède une seule maison, dont la valeur localive ne dépasse pas la limite 
fixée par la loi dans son article 5. 

Pour arriver au but proposé, le législateur a eu recours aux moyens 
suivants : 

1° Organisation d'un Conseil supérieur (art. 44) et de comités locaux 
(art. i à 4), ayant pour mission de stimuler l'initiative individuelle en 
faveur de la construction de logements salubres et à bon marché ou de 
l'amélioration des logements existants. — Du reste, la constitution de 
ces comités est facultative de la part du gouvernement. 

2° Facilités données aux sociétés de construction ou de crédit de trouver 
des fonds d'emprunts auprès de certains établissements publics (art. 6) . 
— Pour écarter toute idée de spéculation abusive, ces facilités sont exclu- 
sivement réservées aux sociétés dont les statuts, approuvés par le mi- 
nistre compétent, sur l'avis du Conseil supérieur, limiteront leurs divi- 
dendes à un chiffre maximum (art. 41, in fine), 

3** Avantages accordés aux opérations d'assurance sur la vie, ayant pour 
objet de garantir l'exécution du contrat de vente par annuités, au cas où 
l'acquéreur viendrait à décéder en cours de libération (art. 7). 

4° Atténuation ou exonération d'impôts, à certaine» conditions déter- 
minées (art. 9 à 13). 
5*» Modifications au code civil en matière de partage (art. 8). 
Sur ce dernier point, la réforme réalisée par notre loi est de première 
importance. Elle rompt avec le principe, réputé jusqu'ici d'ordre public, 
que nul n'est tenu de rester dans l'indivision, et, ce qui est plus notable 
encore, elle permet de faire attribution de la maison sur estimation au 
conjoint survivant ou à l'un des cohéritiers, lors même qu'il y a des 

(4) Séances du 29 juin et du 2 juillet 4892. — V. le compte rendu de la 2® ses- 
sion du Conseil supérieur du travail, publié par le ministère du commerce et 
de l'industrie, et le rapport de M. Jules Siegfried, p. 45, H4 et 447. — Ce 
compte rendu a été reproduit dans le Bulletin de la société française des habi-- 
talions à bon marché, tome III, p. 456. 

(2) V. infrà, p. 99, note 2. 
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mineura parmi les ayants droit. De la sorte, Téventualité de la licitation 
au profil d'une personne étrangère à la famille pourra être évitée dans 
u n très grand nombre de cas. 

Le maintien de Tindivision, ainsi que l'attribution de la maison sur 
estimation, seront prononcés par le juge de paix. 

Les conditions requises pour l'application de ces nouveaux principes 
de droit sont d'abord qu'il n'y ait dans la succe&sion qu'une seule maison 
et que sa valeur locative ne soit pas supérieure à celle ûxée par Tarticle 5 ; 
et, en second lieu, que cette maison soit occupée, au moment du décès, 
par le propriétaire défunt, par son conjoint ou par un de ses enfants. 

Il 7 a sans doute quelque chose de singulier à modifier ainsi la légis- 
lation successorale et les règles habituelles de la compétence, pour ce qui 
regarde un seul des éléments de l'actif héréditaire, et à les maintenir 
en vigueur pour tout le reste ; mais les auteurs de la proposition de loi 
n'ont point dissimulé qu*ils ne faisaient ici que poser une pierre d'at- 
tçnte et que la législation exceptionnelle qu*ils demandaient au parle- 
ment d'inaugurer était destinée à former plus tard le droit commun. 

Art. !•". — Il pourra être établi dans chaque département un 
ou plusieurs comités des habitations à bon marché (1). 

Ces comités ont pour mission d'encourager la construction de 
maisons salubres et à bon marché, soit par des particuliers ou 
des sociétés, en vue de les louer ou de les vendre à échéance fixe 
ou par paiements fractionnés à des personnes n'étant proprié- 
taires d'aucune maison (2), notamment à des ouvriers ou employés 

(1) Ces comités ne seront constitués vraisemblablement qu'au fur et à 
mesure des besoins, et principalement dans les départements où l'initiative 
individuelle se sera manifestée d'elle-même. 

(2) Le texte volé par la Chambre réservait le bénéfice de la loi aux naaisons 
destinées à être louées ou vendues aux employés, artisans, ouvriers industriels 
ou agricoles. 

La commission du Sénat proposa une rédaction plus restrictive encore : 
« Ces comités, disait-elle, ont pour mission d'encourager la construction de 
maisons salubres et à bon marché : — !<> Soit par des tiers, en vue de les 
louer ou de les vendre à échéance fix» ou par paiements fractionnés aux 
e mployés, artisans, ouvriers agricoles ou industriels, vivant principalement de 
leur travail ou d'un salaire, et n'étant propriétaires d'aucune maison n 
d'aucune propriété non bâtie d'une valeur supérieure à 1.000 francs; — 2° Soit 
par les personnes désignées ci-dessus, pourvu, dans tous les cas, que les mai- 
sons soient destinées à l'usage personnel desdites personnes et ne servent pas 
à r exercice d'une profession patentée. » 

Sur les critiques de M. Buffet (séance du 19 juin 1894), l'article fut renvoyé 
à la commission. Lorsque la discussion fut reprise (séance du 8 novembre), le 
rapporteur, M. Diancourt, déclara que le nouveau texte proposé donnait toute 
satisfaction aux observations présentées et que désormais l'énumération serait 
urement énonciative : « Nous n'avons imposé au' une seule condition, cesi 
que le bénéficiaire, appelé à jouiir des avantages de la loi, ne fût pas déjà pro- 
priétaire d'une maison. » 

M. Buffet reprit alors : « Il doit être bien entendu que vous n'excluez (lue 
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vivant principalement de leur travail ou de leur salaire, soit par 

les intéressés eux-mên)es pour leur usage personnel. 

Art. 2. — Ces comités (1) peuvent recevoir des subventions de 
l'État, des départements et des communes, ainsi que des dons ei 
legs, aux conditions prescrites par Tarticle 910 du code civil pour 
les établissements d^utilité publique. 

Toutefois, ils ne peuvent posséder d'autres immeubles que celui 
qui est nécessaire à leurs réunions. 

Ils peuvent faire des enquêtes, ouvrir des concours d'architec- 
ture, distribuer des prix d'ordre et de propreté, accorder des en- 
couragements pécuniaires, et, plus généralement, employer les 

ceux qui possèdent déjà une maison, et que ceux qui sont indiqués par le mot 
notamment ne jouissent par rapport aux autres d'aucun privilège ». 

« M. le rapporteur : C'est absolument ôe que nous avons voulu dire. » 

— V. encore ci-dessous, p. 102, note 2, et p. 108, note 1. 

(1) « Sans contester les mérites et la puissance de l'initiative individuelle, 
on doit reconnaître que, dans notre pays surtout, elle a besoin d'être sollicitée 
et mise en valeur, soit par l'Etat, soit, ce qui est de beaucoup préférable, par 
des associations privées que l'Etat se borne à aider ou à encourager. C'est la 
raison d'être de ces comités des habitations à bon marché empruntés, comme 
plusieurs autres dispositions de cette loi, à la législation belge. Il ne saurait 
être question de créer administrativement dans chaque département un ou 
plusieurs comités officiels qui trop souvent seraient purement décoratifs. Ces 
comités se constitueront en quelque sorte d'eux-mêmes, le gouvernement n'in- 
tervenant, comme nous le verrons à l'article 4, que pour leur donner l'inves- 
titure officielle et régulariser leur fonctionnement. » — Rapport de M. Dian- 
court, loc, cit. y p. 535. 

Cette appréciation du caractère propre des comités a été contestée par 
M. Bufifet qui n'a voulu voir en eux que de simples commissions administra- 
tives, s'inspirant avant tout de la pensée préfectorale. 

11 est permis de penser que l'une et l'autre opinions sont trop absolues. Cela 
dépendra de l'accueil qui sera fait à la nouvelle loi, de l'empressement que 
l'on mettra à profiter des facilités qu'elle donne, non moins que du choix des 
personnes appelées à composer les comités locaux. 

Quant au rôle qui leur est dévolu, nous le trouvons défini de la façon la plus 
exacte dans la suite du passage que nous venons de citer : 

« Leur mission n'est pas de construire de^ habitations ni même de créer 
des sociétés de crédit ou de construction; leur action, purement morale, se 
bornera à agir sur l'opinion, à s'inspirer des besoins de la population au 
milieu de laquelle ils vivront, à signaler le mal et à le combattre. » 

Nous ajouterons, avec M. Siegfried : « Le problème de l'habitation ouvrière, 
malgré sa haute importance sociale, est un des moins connus. Longtemps 
encore, sans doute, il soulèvera dans le public des craintes et des préventions 
mal fondées. L'existence d'un comité officiel appuyant l'idée, la faisant sienne, 
la divulguant par les mille moyens dont dispose un corps légalement constitué, 
sera un moyen d'action des plus efficaces... D'un autre côté, nous espérons 
que dans un avenir très prochain, des sociétés coopératives de construction se 
créeront parmi les ouvriers français, comme elles se sont créées en Angleterre, 
en Amérique, en Italie. Pour ces groupements de travailleurs, pleins de bonne 
volonté, mais aussi d'inexpérience, le comité «era un tuteur désintéressé dont 
les bons conseils permettront d'éviter bien des fautes. » — Exposé des motifs, 
loc. cit., p. 539-540. 
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moyens de nature à provoquer l'initiatiTe en faveur de la construc- 
tion et de Tamélioration des maisons à bon marché (4). 

Dans le cas où ces comités cesseraient d'exister, leur actif, après 
liquidation, pourra être dévolu, sur avis du conseil supérieur insti- 
tué à Tarticle 14 ci-après, aux sociétés de construction des habita- 
tions à bon marché, aux associations de prévoyance et aux bu- 
reaux de bienfaisance de la circonscription. 

Art. 3. — Les frais de local et de bureau, Tallocation au secré- 
taire du comité et les jetons de présence qui pourront être alloués, 
à titre d'indemnité de déplacement, aux membres des comités n'ha- 
bitant pas la localité où se tiendraient les réunions, pourront être 
mis par le conseil général à la charge du. budget départemen- 
tal (2). 

Art. 4. — Ces comités sont institués par décret du Président de 
la République, après avis du conseil général et du conseil supérieur 
des habitations à bon marché. Le même décret détermine l'éten- 
due de leur circonscription et fixe le nombre de leurs membres, 
dans la limite de neuf au moins et de douze au plus. 

Le tiers des membres du comité est nommé par le conseil gé- 
néral, qui le choisit parmi les conseillers généraux, les maires et 
les membres des chambres de commerce ou des chambres consul- 
tatives des arts et manufactures de la circonscription du comité. 

Les deux autres tiers sont nommés par le préfet : l'un, parmi 
les personnes spécialement versées dans les questions d'hygiène, 
de construction et d'économie sociale; l'autre, parmi les membres 
des sociétés de construction d'habitations à hou marché, des so- 
ciétés mutuelles dd prévovance et d'épargne et des syndicats pro- 
fessionnels institués conformément à la loi (3). 

Ces comités ainsi constitués font leur règlement, qui est soumis 
à l'approbation du préfet. Ils désignent leur président et leur 
secrétaire. Ce dernier peut être pris en dehors du comité. 

(1) yamélioration des maisons existantes est un procédé moins coûteux que 
la construction de maisons neuves et qui rendra parfois les mêmes services. 
— V. notre étude sur les habitations à bon marché en Belgique et en France, 
Bulletin, loc. cit,^ p. 159, note 2. 

(2) Le texte voté par la Chambre donnait à ces dépenses un caractère obli- 
gatoire. Au Sénat, sur Tobservation de M. Trarieux, elles ont été converties 
en dépenses facultatives, dont le conseil général sera le seul juge (Séance du 
19 juin 1894.) 

(3) Le mode de nomination des comités locaux a singulièrement varié dans 
le cours des travaux préparatoires. Le texte voté par la Chambre donnait une 
part prépondérante aux membres élus soit par le conseil général, soit par les 
sociétés libres. Celui de la commission sénatoriale n'admettait au contraire que 
des membres choisis par le préfet dans certaines catégories. L'article 4 actuel 
est une sorte de transaction entre les deux systèmes. 
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Ces comités sont nommés pour trois ans. 

Leur mandat peut être renouvelé. 

Art. 0. — Les avantages concédas par la présente loi s'appli- 
quent exclusivement (1): 

En ce qui concerne les maisons individuelles destinées à être 
acquises par les personnes visées à l'article 1''% ou construites par 
elles (2), aux immeubles dont le revenu net imposable à la contri- 

(1) Le texte voté par la Chambre était le suivant : 

« Les avantages accordés par la présente loi ne s'appliquent :.— 1® En ce qui 
concerne les maisons individueilea destinées à être acquises par les ouvriers, 
employés et artisans, qu'aux immeubles dont la valeur ne dépasse pas, terraiû 
non compris, la somme de 7.000 francs; — 2° en ce qui concerne les maisons 
individuelles ou collectives destinées à être louées, qu'à celles dont le loyer 
annuel, par maison ou logement, n'excède pas 500 francs. » 

Ces cbiffres ayant paru trop élevés, la commission du Séna^ rejeta toute idée 
de fixation d'un maximum légal et proposa de procéder dans chaque hypo- 
thèse, par voie de comparaison. Une commission composée du maire de la 
commune, du contrôleur des contributions directes et d'un membre du comité 
des habitations à bon marché dev&it être chargée d'examiner, sous réserve 
d'appel au ministre, si les maisons destinées à être acquises par les ouvriers, 
employés ou artisans, ou construites par eux ne dépassent pas sensiblement la 
valeur moyenne des immeubles occupés par la classe ouvrière dans la com- 
mune ou la région. En ce qui concerne les maisons individueltes ou collectives 
destinées à être louées, la loi n'aurait été applicable qu'à celles dont les prix 
4e location n'auraient pas été supérieurs à ceux ayant cours dans la commune 
ou dans la région pour des logements d'importance égale et réunissant les con- 
ditions normales de construction au point de vue de la solidité et de la salu- 
brité. 

Une telle appréciation eût été souvent très délicate, et l'arbitraire fort à 
craindre. On en revint, en deuxième délibération, à un système plus simple, 
suggéré par le ministre des finances : — établissement d'un maximum légal, 
•variable d'après l'importance de la population de la commune où l'immeuble 
serait situé, et, dans les limites ainsi tracées, vérifix^ation matérielle du revenu 
net imposable à la contribution foncière. 

(2) La rédaction de cet article se ressent encore de la conception primitive 
qui limitait à certaines catégories de personnes Tapplication de la loi ; mais le 
sens véritable n'en est pas douteux. Voici, en effet, comment le rapporteur de 
la commission le présentait au Sénat : « Gomme vous avez pu le voir d'après 
le texte nouveau de l'article !«', le caractère de l'habitation à bon marché 
ressort, non pas de la profession de l'occupant — ce qui donne satisfaction à 
M. Buffet, — mais de la valeur locative de la maison qu'il doit occuper. Cette 
valeur est donc l'indication que nous prenons pour base, pour critérium de 
l'habitation à bon marché. Il y lieu d'en fixer le maximum. Cette fixation doit 
être faite avec mesure et avec réflexion, car si ce maximum est trop élevé, 
nous pouvons ouvrir la porte à des abus, et s'il est trop bas, nous risquons de 
rendre impossibles certaines opérations qui sont très dignes de la sollicitude 
du Sénat. Nous avons cherché à nous rapprocher le plus possifte de la vérité 
et nous avons établi ces chiffres d'après des renseignements que nous avons 
recueillis un peu dans toutes les régions du pays. » — (J. Off.^ loc. cit.^ p. 833). 

Puis, au moment du vote, les observations suivantes furent échangées entre 
M. Buffet et M. Diancourt : 

« M. Buffet. — Je n'ai pas d'objection à faire à la proposition de la com- 
mission; seulement j'insiste sur ce point : 11 est bien entendu que quand on 
dit : « Les avantages concédés par la présente loi s'appliquent exclusivement, 
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bution foncière, déterminé conformément à l'article 5 de la loi du 
8 août 1890, ne dépasse pas de plus d'un dixième (1) : 

Dans les communes ^u-dessous de 1.000 habitants, 90 francs ; 

Be 1,001 à 5.000 habitanU, 150 francs; 

De 5.001 à 30.000 habitants, 170 franes ; 

De ^.001 à 200.000 habitants et dans celles qui sont situées 
dans un rayon de 40 kilomètres autour de Paris, 220 francs ; 

DansJes communes de 200.001 habitants et au-dessus, 300 francs. 

A Paris, 375 francs (2); 

Eu ce qui a trait aux maisons individuelles ou collectives desti- 
nées à ^tre louées, à celles dont le revenu net imposable, pour 
leur intégralité ou pour chacun des logements les composant et 
destinés à être loués séparément, ne comporte pas un chiffre su- 
périeur à ceux qui sont indiqués ci-dessus pour chaque catégorie 
de communes. 

Art. 6. — Les bureaux de bienfaisance, hospices et hôpitaux 
peuvent, avec l'autorisation du préfet, employer une fraction de 
leur patrimoine, qui ne pourra excéder un cinquième, à la cons- 
truction de maisons à bon marché, dans les limites de leurs cir- 
conscriptions charitables, ainsi qu'en prêts hypothécaires aux so- 
ciétés de construction de maisons à bon marché et aux sociétés de 
crédit qui, ne construisant pas elles-mêmes, ont pour objet de 
faciliter Tachât ou la construction de ces maisons, et en obliga- 
tions de ces sociétés (3). 

en ce qui concerne les maisons individuelles destinées à être acquises par les 
personnes visées à l'article 1«^... » les personnes visées c'est tout fë monde, 
sauf celles qui ont déjà une maison? 

« M, le rapporteur. — Parfaitement: sauf celles qui ont une maison. 

« M. Buffet. — Alors, nous sommes d'accord. » 

(1) La tolérance du dixième a été proposée par M. Diancourt, rapporteur de 
la commission, dans la séance du 8 novembre 1894 [J. Off.^ p. 833). 

(2) Si l'on fait la conversion du revenu net au revenu i)rut, avec addition du 
dixième en sus, on arrive aux cliififres suivants : 

Dans les communes de 1.000 habitants et au-dessous 132 fr. 

— de l.OOi à 5.000 habitants 220 » 

— de 5.001 à 30.000 ~ 250 » 

— de 30.001 à 200.000 habitants et dans les 
communes situées dans un rayon de 40 kilomètres autour 

de Paris 323 » 

Dans les communes de 200.001 habitants et au-dessus 440 » 

A Paris 550 » 

(3) La question de l'emploi des capitaux appartenant aux personnes morales 
•est celle qui a été le plus vivement discutée au Sénat. Elle a failli faire échouer 
la loi tout entière. 

Outre les bureaux de bienfaisance, les hospices et les hôpitaux, la proposi- 
tion Siegfried visait la caisse des dépôts et consignations, la caisse nationale 
des retraites, les caisses d'assurances en cas de décès et d'accident créées par 
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La Caisse des dépôts et consignations (1) est autorisée à em- 
ployer, jusqu'à concurrence du cinquième, la réserve proyenant 
de l'emploi des fonds des caisses d'épargne qu'elle a constituée (2), 
en obligations négociables des sociétés de construction et de crédit 
indiquées au paragraphe précédent. 

Art. 7. — La caisse d'assurance en cas de décès, instituée par la 
loi du 11 juillet 1868, est autorisée à passer avec les acquéreurs ou 
les constructeurs de maisons à bon marché, qui se libèrent du 
prix de leur habitation au moyen d'annuités, des contrats d'assu- 
rances temporaires ayant pour but de garantir à la mort de l'assu- 
ré, si elle survient dans la période d'années déterminée, le paye- 
ment des annuités restant à échoir (3). 

Le chiffre maximum du capital assuré ne pourra pas dépasser 

la loi du 11 juillet 1868, la caisse d'épargne postale et enfin les caisses d'épargne 
privées. 

Toutes ces dispositions ont été écartées par le Sénat, sauf le peu que nous 
voyons dans le second alinéa de l'article 6 ci-dessus. 

Mais il convient de rappeler que, lors de la discussion du projet de loi sur 
les caisses d'épargne privées, le vote du Sénat a autorisé ces caisses à employer 
le revenu de leur fortune personnelle et le cinquième du capital dans les mêmes 
conditions que la caisse des dépôts et consignations. 

(1) « Nous demandons au Sénat, dit le rapporteur de la commission, d'auto- 
riser la caisse des dépôts et consignations à employer un cinquième de ce 
capital, non pas en prêts aux sociétés, comme nous le proposions dans le pre- 
mier projet, mais en obligations de sociétés de construction et de crédit. Je 
dois faire ressortir la profonde différence qu'il y a entre ce que nous proposons 
dans l'article 6 nouveau et ce que nous demandions dans l'article 8. 

« Dans l'article 8 c'étaient des prêts que la caisse des dépôts et consigna- 
tions était appelée à faire, prêts qui l'obligeaient à se renseigner, non seule- 
ment sur la solvabilité et la valeur des sociétés de construction et de crédit 
auxquelles elle apportait son argent pour grossir leur capital, mais qui la 
mettaient dans la nécessité de se renseigner sur chacune des affaires qui se 
présentaient ensuite, puisqu'elle était appelée à y contribuer dans une certaine 
mesure. On comprend que le Sénat n'ait pas voulu entrer dans cet ordre d'idées 
et qu'il ait repoussé l'article. Ce que nous proposons est tout autre chose. Une 
société de construction ou de crédit se fonde par actions ; le développement 
de ses opérations l'amène à augmenter son capital. Elle émet des obligations 
qui sont garanties, d'une part, par le capital-actions, et, d'autre part, par les 
immeubles de la société. Je ne crois pas qu'il y ait de placement d'une solidité 
plus incontestable que celui-là. 

« M. le ministre nous a demandé quelque chose de plus. Il désire que ces 
obligations soient négociables. Il n'a pas voulu se contenter de la sécurité ; il a 
voulu que la réalisation de ces valeurs fût facile et prompte. » — Sénat, loc, 
cit., p. 833-834. 

(2) Celte réserve est de 75 millions de francs environ. 

(3) L'article 9 de la proposition Siegfried, reproduisant à peu près littérale- 
ment une disposition de la loi belge, organisait Va^surance mixte^ destinée à 
garantir le remboursement des prêts consentis pour l'achat ou la construction 
d'une habitation à bon marché, soit à une échéance déterminée, soit à la mort 
de l'assuré, si elle survient avant cette échéance. Le Sénat a préféré lui substi- 
tuer y assurance temporaire^ qui produit le même résultat, en laissant à la 
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la somme déduite du taux de capitalisation de 4,27 0/0, appliqué 
au revenu net énoncé à l'article 5 (1). 

Tout signataire d'une proposition d'assurance, faite dans les 
conditions du paragraphe 1" du présent article, devra répondre 
aux questions et se soumettre aux constatations médicales qui 
seront prescrites par les polices. En cas de rejet de la proposition, 
la décision ne devra pas être motivée. L'assurance produira son 
effet dès la signature de la police, nonobstant toute clause con- 
traire. 

La somme assurée sera, dans le cas du présent article, cessible 
en totalité dans les conditions fixées par les polices. 

La durée du contrat devra être fixée de manière à ne reporter 
aucun paiement éventuel de prime après l'âge de soixante-cinq 
ans (2). 

société de construction la perception des annuités d'amortissement, et en se 
bornant à garantir en cas de mort da titulaire de Tassurance le paiement de 
ces annuités restant encore à courir. 

(1) « Ce taux de capitalisation du revenu net est celui qui est pratiqué par 
les contributions directes. Il correspond en fait à 5,50 p. 100 du revenu brut; 
ainsi, si nous prenons le premier chiffre qui nous tombe sous les yeux, un 
revenu net de 90 fr. à 4,27 p. 100, représente un capital de 2.100 francs, et 
la capitalisation du revenu brut de 120 fr. à 5,50 p. 100 représente en capital 
2.189 francs. Vous voyez que les deux nombre» sont sensiblement équivalents. » 
{M. Diancourt, rapporteur, à la séance du 8 novembre 1894). 

(2) Les trois derniers paragraphes de cet article ont été empruntés à un 
amendement de M. Félix Martin, sénateur, qui a montré le péril des disposi- 
tions de la loi du 11 juillet 1868. 

« Vous ignorez sans doute, djt M. Félix Martin, comme je l'ignorais moi- 
même il y a deux ou trois mois, que la caisse d'assurances en cas de décès 
n'est rien moins qu'exigeante pour l'admission des assurés. Ils n'ont qu'à se 
présenter chez le receveur des postes ou chez le percepteur ; ils déposent leur 
demande, leur acte de naissance, leur état civil et leur premier versement ; 
puis, dans huit ou dix jours, on les admet, sans autres formalités, à signer le 
contrat. — Gomment, direz- vous, on ne les soumet même pas à un interroga- 
toire sur l'état de leur santé, ni à un examen médical ! mais alors comment 
éloignera-t-on les malades qui vont affluer?. . . La loi de 1868 a trouvé pour ce 
faire un moyen détourné et assez singulier. Elle a dit : Si l'assuré meurt dans 
les deux premières années, le contrat sera nul. 

« Voyons ce que vaut cette mesure de précaution, cette clause restrictive. 

« Elle est assurément bien faite pour éloigner les clients ordinaires, les gens 
honnêtes et bien portants, le père de famille qui veut assurer du pain à ses 
enfants dans le cas où il viendrait à mourir subitement, prématurément. En 
effet, que veut-on quand on contracte une assurance en cas de décès ? On veut 
avoir l'esprit en repos, une sécurité complète, non pas dans deux ans, mais tout 
de suite, le lendemain même de la signature du contrat, comme lorsqu'on 
traite avec les compagnies privées. Par conséquent, cette clause restrictive va 
directement à rencontre de l'esprit de prévoyance que la loi de 1868 avait la 
prétention de favoriser. 

« Est-elle au moins efficace pour éloigner les individus mal portants qui vien- 
draient à l'assurance poussés par la crainte d*une mort prochaine ? Nullement. 
Tout d'abord, vous remarquerez en lisant la loi de 1868 que les familles ne 
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Art, 8- — Lorsqu'une maison individuelle, construite dans les 
conditions édictées par la présente loi (1), figure dans une succes- 
sion et que cette maison est occupée, au moment du décès de l'ac- 
quéreur ou du constructeur, par te défunt, son conjoint, ou l'un 
de ses enfants, il est dérc^gé aux dispositions du Gode civil, ainsi 
qu'il est dit ci-après (2) : 

i° Si le défunt laisse des descendants, l'indivision peut être 
maintenue, k la demande du conjoint ou de l'un de ses enfants, 
pendant cinq années à partir du décès. 

Dans le cas où il se trouverait des mineurs parmi les descen- 
dants, l'indivision pourra être continuée pendant cinq années à 
partir de la majorité de l'aîné des mineurs, sans que sa durée 

courent aucun risque pécuniaire. En effet, si l'assuré meurt dans les deux ans, 
ses versements sont restitués à la famille avec les intérêts au taux très satisfai- 
sant de 4 p. 100. Maintenant, supposez que le malade assuré pour 3.000 fr. soit 
par exemple un phtisique, un cardiaque ; au début, il a grande chance de vivre 
deux ans. Eh bien, s'il vit deux ans et un jour, l'assurance est valable. Il aura 
payé deux primes, c'est-à-dire 100 fr., à peu près, s'il est âgé de trente ans, et 
la famille toucliera 3.000 fr.; perte sèche po«r la caisse : 2.900 fr, 

« Comment se fait-il qu'avec une pareille pratique, la caisse ne se trouve pas 
en déficit plus considérable? En voici la raison: c'est que l'existence delà 
caisse d'assurances en cas de décès, et surtout ses facilités d^admission^ sont 
complètement inconnues, et du public, et des courtiers et des médecins. » ^ 
Sénat, séance du 14 décembre 1893. 

(1) La façon, quelque |»eu énigmatique, dont est rédigé ie premier alinéa de 
notre article 8, nK)ntre suffisamment dans quelle pensée restrictive il avait été 
conça à l'origine : il ne s'agissait, en effet, que des oaaisons édifiées par des 
sociétés de construction ou de crédit, en faveur des ouvriers ou artisans. Au 
cours des travaux préparatoires, le texte s'est élargi peu à peu et l'on sait que, 
dans l'économie définitive de la loi, les seules conditions exigées par Tarticle 1^' 
et l'article 5 sont que la valeus* locative de la maison ne dépasse pas un certain 
càiffre et que le propriétaire ne possède qu'une seule maison. Au point de vue 
de l'application du nouveau régime successoral, l'article 8 veut, en outre, que 
la nmison soit occupée, au moment où la succession s'ouvre, par le défunt lui- 
même, par son conjoint ou par l'un de ses enfants. 

Mais il n'y a pas à se préoccuper de Tépoque à laquelle la maison aurait été 
acquise ou construite par le propriétaire. Ce point de doctrine a été spéciale- 
ment visé et mis hors de doute par M. Jules Siegfried, dans le rapport qu'il a 
présenté à la Chambre le 23 novembre 1894, lorsque la proposition est revenue 
du Sénat : « Il n'est pas inutile de faire remarquer, dit-il^ que les dispositions 
de l'article 8 devront s'appliquer à toutes les habitations qui rentrent dans le 
cadre des articles 1 et 5, qu'elles soient déjà construites ou qu'on ne les cons- 
truise que plus tard. 11 ne s'agit pas ici d'avantages fiscaux qui pourraient 
diminuer les ressources de l'Etat; il s'agit d'une mesure générale dont il 
importe d'assurer l'effet dans la plus large mesure possible ». 

(2) Il est digne de remarque que cet article 8, qui apporte à notre code civil 
les modifications les plus profondes, n'a fait l'objet d'aucune discussion publique, 
ni à la Chambre, ni au Sénat. 

Ses dispositions donneront lieu, sans doute, devant les tribunaux, à certaines 
difficultés, mais la pensée qui les a inspirées est certainement conforme à 
l'intérêt supérieur de la famille. EUes ont pour but, en effet, de tempérer, en 
faveur des petits propriétaires, la rigueur des prescriptions du code civil, en 
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totale puisse, à moins d'un consentement unanime (1), excéder 
dix ans. 

Si le défunt ne laisse pas de descendants, Tindivision pourra 
être maintenue pendant cinq ans à compter du décès, à la de- 
mande et en faveur de l'époux survivant, s'il en est coproprié- 
taire au moins pour moitié et s'il habite la maison au moment du 
d^cès. 

Dans ces divers cai (2), le maintien de l'indivision est prononcé 
par le juge de paix, après avis du conseil de famille. 

2° Chacun des héritiers et le conjoint survivant, s'il a un droit 
de copropriété, a la faculté de reprendre la maison, sur estima- 
tion. Lorsque plusieurs intéressés veulent user de cette iaculté, la 
préférence est accordée d'abord à celui que le défunt a désigné , 
puis à l'époux, s'il est copropriétaire pour moitié au moins. Toute s 
choses égales, la majorité des intéressés décide. A défaut de ma - 
jorité, il est procédé par voie de tirage au sort. — S'il y a con- 
testation sur l'estimation de la maison, cette estimation est faite 
par le comité des habitations à bon marché (3) et homologu ée 
par le juge de paix (4). — Si l'attribution de la maison doit être 
faite par la majorité ou par le sort, les intéressés y procèdent 
sous la présidence du juge de paix, qui dresse procès-verbal des 
opérations. 

Art. 9. — Sont affranchies des contributions foncière et des 
portes et fenêtres les maisons individuelles ou collectives desti- 

permettant d'ajourner le partage jusqu'à l'époque où tous les cohéritiers auront 
atteint Tâge de la majorité et en donnant à chacun d'eux le droit de reprendre 
sur estimation la maison paternelle. Ainsi se trouvera réduit, dans une pro- 
portion notable, le nombre des cas où il y aurait lieu à licitation. 

(1) On peut se demander pour combien de temps le maintien de l'indivision 
pourra être stipulé, tous les cohéritiers ou leurs représentants étant d'accord. 
Les travaux préparatoires ne donnent à cet égard aucun éclaircissement. 

(2) Ou ne saurait comprendre la réunion d'un conseil de famille lorsqu'il 
n'y a pas d'héritiers mineurs ou interdits. L'erreur du texte vient des rema- 
niements qu'il a subis au sein de la commission sénatoriale. Le texte originaire 
était beaucoup plus simple et plus clair : — ... « !<> Si, parmi les ayants droit, 
u se trouvent un ou plusieurs mineurs, l'indivision peut être maintenue 
« jusqu'à l'âge de leur majorité. Le maintien de l'indivision est prononcé, sur 
« la demande de l'un des intéressés, par le juge de paix, après avis du conseil 
« de famille. » 

(3^ L'institution des comités locaux étant une pure faculté de la part du gou- 
vernement, il y aura lieu sans doute, dans un grand nombre de cas, de rem- 
placer par un équivalent l'estimation prévue au texte. 

(4) Il paraît certain que le juge de paix, chargé d'homologuer l'estimation 
du comité des habitations à bon marché, aura tout pouvoir de la rectifier s'il 
la juge erronée. Mais son jugement sera-t-il sans appel?... Il est difficile de 
l'admettre. — Notre texte ne dit pas non plus si pareille évaluation sera de 
rigueur lorsqu'il y aura, parmi les ayants droit, des mineurs ou des interdits. 
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nées à être louées ou vendues, et celles qui sont construites par 
les intéressés eux-mêmes, pourvu qu'elles réunissent les condi- 
tions exigées par les articles 1 et 5. 

Cette exemption sera annuelle et d'une durée de cinq années (1) 
à partir de l'achèvement de la maison. Elle cesserait de plein 
droit si, par suite de transformations ou d'agrandissements, l'im- 
meuble perdait le caractère d'une habitation à bon marché et 
acquérait une valeur sensiblement supérieure au maximum légal. 

Pour être admis à jouir du bénéfice de la présente loi, on devra 
produire (2), dans les formes et les délais fixés par l'article 9, § 3, 
de la loi du 8 août 1890, une demande qui sera instruite et jugée 
comme les réclamations pour décharge ou réduction de contribu- 
tions directes. Cette demande pourra être formulée dans la décla- 
ration exigée, par le même article de ladite loi, de tout proprié- 

(1) Afin d'encourager et de faciliter la construction de maisons ouvrières, la 
Chambre avait décidé que ces maisons seraient exemptées de l'impôt foncier et 
de l'impôt des portes et fenêtres pendant douze ans. L'exonération aurait été 
accordée chaque année et elle devait finir de plein droit si la maison cessait 
d'être occupée par l'ouvrier, l'employé ou l'artisan à qui elle avait été destinée, 
par son conjoint ou par ses enfants. — Cette disposition fut maintenue par la 
commission du Sénat qui réduisit toutefois de douze ans à dix ans la durée 
de l'exemption (séance du 16 février 1894, déclaration de M. Diancourt, rap- 
porteur, loc. cit., p. 146), mais qui, d'un autre côté, en étendit l'application par 
un dernier paragraphe ainsi conçu ; « Les habitations construites antérieu- 
rement à la promulgation de la présente loi, dans les conditions spécifiées dans 
le premier paragraphe du présent article, seront admises au bénéfice de cette 
exonération pour la période de temps restant à courir sur les douze années 
suivant la date de leur construction. » 

Mais, lorsque le bénéfice de la loi eut été déclaré applicable à toutes les 
maisons de petite importance, quelle que fût la condition de l'occupant, lé 
ministre des finances crut devoir intervenir pour montrer le danger qui pou- 
vait en résulter pour le Trésor : — « Maintenant qu'il s'agit de tout le monde, 
dit M. Poincaré, et que dans l'article l®'^, vous avez dit: « ... soit par les inté- 
ressés eux-mêmes pour leur usage personnel », je trouve qu'il y a là une con- 
séquence peut-être redoutable et dans tous les cas excessive. Des paysans qui 
construisent une maison pour leur usage personnel vont être affranchis pen- 
dant dix ans de l'impôt foncier. 11 faudra, il est vrai, que cette maison soit 
construite dans les conditions de l'article 5, c'est-à-dire, par exemple, dans les 
communes au-dessous de 1.000 habitants, que la maison n'ait pas un revenu 
net imposable supérieur à 90 francs ; mais combien de maisons sont dans ce 
cas? combien de maisons rurales rentreront dans l'application de l'article 5 ? 
Et alors, n'allons-nous pas, sans que nous nous en doutions, sans que nous 
puissions mesurer aujourd'hui l'étendue de cette perte, faire dans le rende- 
ment de notre impôt foncier et dans celui des portes et fenêtres, une brèche 
très importante ?» — Séance du 8 novembre 1894. 

Après renvoi de l'article à la commission spéciale et à la commission des 
finances, la durée de l'exemption, au rapport de M. Trarieux, fut réduite à 
cinq ans et l'extension aux maisons récemment construites fut rejetée. — 
Séance du 12 novembre. 

(2) La commission du Sénat avait également demandé la production d'un avis 
favorable du comité des habitations à bon marché. — u Cette disposition, dit 
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taire ayant Tintention d'élever une construction passible de l'im- 
pôt foncier. 

Les parties des bâtiments dont il est question au présent article 
destinées à Thabitation personnelle donneront lieu, conformé- 
ment à l'article 2 de la loi du 4 août 1844, à l'augmentation du 
contingent départemental dans la contribution personnelle - 
mobilière, à raison du vingtième de leur valeur locative réelle, 
à dater de la troisième année de l'achèvement des bâtiments, 
comme si ces bâtiments ne jouissaient que de l'immunité ordi- 
naire d'impôt foncier accordée par l'article 88 de la loi du 
3 frimaire an VII aux maisons nouvellement construites ou 
reconstruites (1). 

Sont exemptées de la taxe établie par l'article !•' de la loi du 
20 février 1849, dans les termes de la loi du 29 décembre 1875, 
les sociétés, quelle qu'en soit la forme, qui ont pour objet exclu- 



M. Diancourt, avait surtout sa raison d'être quand il y avait des catégories de 
privilégiés pour l'application de la loi; aujourd'hui que la loi s'applique à tout 
le monde, Tavis du comité des habitations à bon marché n'est pas indispen- 
sable; on pourrait la supprimer entièrement. » 

C'est, en effet, ce qui eut lieu (Séance du 12 novembre). 

(1) Cette partie de l'article 9 a donné lieu, au Sénat, aux observations sui- 
vantes (séance du 12 novembre) : 

« M. Buffet, Je désirerais qu'on m'expliquât la portée de ce paragraphe. Il 
est bien entendu que cette augmentation du contingent départemental dans 
la contribution personnelle-mobihère sera payée par les habitants... 

« M. TrdrieuXf rapporteur général de la commission des finances. C'est bien 
•ntendu. 

(( M. Buffet... par ceux qui occuperont les habitations exemptes de l'impôt 
foncier et de l'impôt des portes et fenêtres ? 

« M. le rapporteur général. Ils paieront comme les autres; nous ne les avons 
pas exonérés de la cote personnelle-mobilière. 

« M. Buffet. Très bien, c'est ce que je voulais savoir. 

« M. Poincaré, ministre des finances. Il y a, comme l'indique l'interruption de 
M. Trarieux, un malentendu entre M. Buffet et nous. L'honorable M. Buffet, 
croit qu'il s'agit d'une augmentation de la contribution personnelle-mobi- 
lière. Il n'en est rien; la loi de 1844 — M. Buffet le sait mieux que personne, 
— a stipulé que deux ans après l'achèvement des constructions neuves, le contin- 
gent de la contribution personnelle-mobilière serait relevé en proportion de la 
valeur locative de ces constructions. Nous avons voulu dire que l'exemption de 
cinq ans que nous accordons aux maisons désignées dans le projet de loi ne porte 
aucune atteinte au recouvrement de la contribution personnelle-mobilière. En 
d'autres termes, les augmentations de contingent prévues par la loi de 1844 
auront lieu, après les délais légaux, alors qu'il s'agit des habitations à bon 
marché, comme elles ont lieu d'une façon générale pour les autres habitations. 
Nous donnons, si je ne me trompe, pleine satisfaction à l'honorable M. Buffet. 

« M. Buffet. Parfaitement I 

« M, le rapporteur général. On peut même dire que le paragraphe était inu- 
tile ; il apporte seulement plus de précision. 

« M. Buffet. C'est précisément l'insertion de cette disposition particulière qui 
avait fait naître un doute dans mon esprit. » 
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sif la construction et la vente des maisons auxquelles s'applique 
la présente loi. 

La taxe continuera à être perçue pour le» maisons exploitées 
par la société ou mises en location par elle (4). 

Art. 10. — Les actes constatant la vente de maisons indivi- 
duelles à bon marché, construites par les bureaux de bienfai- 

(1) L^affranchissement de la taxe de main-morte pour les maisons construites 
par des sociétés et destinée» à être Tendues est dû à l'initiative de la commis- 
sion du Sénat. Dans son rapport, M. Dianoourt a cité )a passage suivant d'une 
communication de la chambre de commerce d'Armentières : 

« De toutes les taxes qui frappent actuellement les maisons ouvrières édifiées 
par des sociétés spécialement établies dans ce but, la taxe de mainmorte esl 
certainenient la moins justifiée. Ces sociétés payent en effet actuelleiaent la 
taxe de 4 0/0 sur leurs emprunts et sur leur revenu; — les droits de timbre et 
d'enrejçistremenl pour tous leurs actes consécutifs et pour leurs titres, actions 
et obligations ; — les droits de mutation en cas de transfert de leurs actions. 
La vente de leurs maisons donne lieu également à des droits de mutation. Elles 
acquittent sur leurs immeubles toutes les contributions directes, foncière et 
des portes et fenêtres ; et elles sont encore frappées en sus de la taxe de main^ 
morte. De sorte que, pour quelques-unes de ces sociétés, l'ensemble des impôts 
a pu atteindre 20 0/0 du revenu brut des maisons ouvrières. » 

A l'appui de ces observations, le rapporteur ajoutait : 

« Voici les chiffres que nous relevons et dont nous garantissons l'exactitude 
dans les comptes d'exploitation d'une société d£ construction de maisons desti- 
nées à être louées à des ouvriers, fondée à Reims, il y a quelques années : 

u Capital social 500.000 fr. 

« Capital versé 375. OQO » 

« On a construit 109 maisons louées à des prix variant entre » 
!40 francs et 240 francs par an. 

« Produit annuel moyen des locations 15.900 fr. 

« Moyenne des frais d'entretien, gérance, etc 3.500 » 

,. Reste net 11.500 Z 

<( Contribution foncière et des portes et fenêtres . . 1 .878fr.75] 

(( Taxe de mainmorte 328 3o[ 2.507 05 

« Abonnement au timbre des actions 300 »\ 

« Sur un produit net de 11.500 francs, l'Etat prélève annuellement une 
somme de 2.507 fr. 05, soit 22 0/0 du produit net, 17 0/0 du produit brut. » 

Et la conclusion du rapport était celle-ci : 

« Appliquer à des entreprises de cette nature, créées en dehors de toute idée 
de gain, une loi qui ne les vige ni dans son esprit, ni dans son texte, ce serait, 
comme on l'a dit justement, l'impôt progressif à rebours. » 

L'exonération de la taxe de mainmorte, dans la pensée de la commisaioo, 
devait donc s'appliquer même aux sociétés dont les immeubles sont destinés à 
la location. Mais, à la séance du 12 novembre, sur les observations de M. Buffet, 
de M. Poincaré, ministre des finances, de M. Boulanger et de M. Trarieux, 
elle fut restreinte aux sociétés qui construisent des maisons en vue de leur 
aliénation. 

D'ailleurs, comme l'a fait remarquer M. Siegfried dans son rapport du 23 no- 
vembre 1894, '(il est bien entendu que le fait de payer une location comprenant 
l'annuité nécessaire pour devenir propriétaire dans un certain nombre d'an- 
nées implique la vente, lors môme que cette vente ne serait réalisée effective- 
ment qu'au bout de quelques années. » — Loc. cit, p. 11. 
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sance, hospices ou hôpitaux, les sociétés de construction, ou par 
des particuliers, soit avec leurs propres ressources, soit avec le 
concours des sociétés de crédit mentionnées aux articles 6 et 11, 
sont soumis aux droits de mutation établis par les lois en vi- 
gueur (1). 
Toutefois, lorsque le prix aura été stipulé payable par annuités, 

(1) Les observations suivantes ont été portées, à propos de cet article 10, à 
la tribune du Sénat (séance du 16 février 1894) : 

« M. Diancourtf rapporteur. Notre texte dit que le droit de mutation continue 
à être dû; mais je désire poser à ce sujet une question à M. le commis- 
saire du gouvernement. 

« Quand un ouvrier achète à une société de construction une habitation, 
naturellement il y a une transmission de propriété de la société à Tacheteur; 
le droit de mutation est dû. Mais si cet ouvrier s'adresse à une société de 
construction pour lui demander de bâtir pour lui une maison, à un prix et 
dans des conditions déterminées, je dis qu'il n'y a pas là de transmission de 
propriété, qu'il y a l'exécution d'un simple mandat, que la société de cons- 
truction n'est plus qu'un entrepreneur et que, dans ce cas, le droit de muta- 
tion n'est pas dû : cela me semble absolument certain. 

« Mais comme la question a été soulevée et débattue dans diverses circons- 
tances, je désire avoir l'opinion de M. le directeur de l'enregistrement pour 
qu'il n'y ait aucun doute sur l'interprétation de la loi. 

« Jtf. Liotard'Vogt^ commissaire du gouvernement. Messieurs, Thonorable 
rapporteur veut bien me demanderquels seront les droits d'enregistrement lors- 
que la société, au lieu de vendre une maison, vendra un terrain nu et s'enga- 
gera en outre à y élever une construction pour le compte de l'acquéreur. 
M. le rapporteur demande — et l'affirmatioa ne lui parait pas douteuse — si 
le droit de mutation ne sera perçu que sur le prix du terrain. 

<t La question étant ainsi posée, la réponse est très facile. 

a Lorsqu'un entrepreneur s'engage à élever des constructions pour le compte 
d'un tiers, il est évident qu'il ne lui transmet pas une propriété immobilière ; 
il contracte simplement une obligation de faire dont l'inexécution se résout en 
dommages- intérêts. L'engagement constitue, en pareil cas, un contrat de 
louage ou d'industrie, un marché que la loi fiscale tarifie au droit de 1 0/0 en 
principal, soit 1,25 avec les décimes, tandis que le droit de vente immobilière 
est de 6,88 0/0, décimes compris. Peu importe, d'ailleurs, que l'entrepreneur 
ait été propriétaire du terrain et môme qu'il le vende par l'acte même qui ren- 
ferme l'engagement de construire. 

« Si donc la question devait toujours rester dans des termes aussi simples que 
ceux dans lesquels Ta posée M. le rapporteur, il n'y aurait pas de difficulté. 
J'aurais simplement à répondre que, dans l'hypothèse prévue, le droit sera 
calculé à raison de 5,50 0/0 sur le prix du terrain et de 1 0/0 sur la valeur des 
constructions à édifier. 

« Mais je me permets de faire remarquer au Sénat que le contrat qui vient 
d'être envisagé par l'honorable M. Diancourt côtoie de très près la convention 
qui consisterait dans la vente d'une maison à construire. 

« C'est un principe de droit incontestable, et consacré par la cour de cassa- 
tion, qu'une vente peut très bien avoir pour objet des bâtiments non encore 
édifiés. La circonstance que les constructions ne sont pas encore élevées 
retarde l'entrée en jouissance de l'acquéreur, mais ne nuit en aucune manière 
à la perfection du contrat, et par conséquent ne fait nul obstacle à la percep- 
tion immédiate du droit de vente sur la valeur des constructions. 

« Donc, pour en revenir à la question posée par M. le rapporteur, tout se ré- 
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la perception de ce droit pourra, sur la demande des parties, être 
effectuée en plusieurs fractions égales, sans que le nombre de ces 
fractions puisse excéder celui des annuités prévues au contrat, ni 
être supérieur à cinq. Il sera justifié de la qualité de l'acquéreur 
par un certificat du maire de sa résidence. Il sera également jus- 
tifié par un certificat du maire de la commune de la situation que 
rimmeuble a été reconnu exempt de l'impôt foncier par applica- 
tion des articles 5 et 9, ou que, tout au moins, une demande 
d'exemption a été formée dans les conditions prévues par ces arti- 
cles. Ces deux certificats seront délivrés sans frais, chacun en 
double original, dont l'un sera annexé au contrat de vente, et 
l'autre déposé au bureau de l'enregistrement, lors de l'accomplis- 
sement de la formalité. 

Le paiement de la première fraction du droit aura lieu au mo- 
ment où le contrat sera enregistré ; les autres fractions seront 
exigibles d'année en année et seront acquittées dans le trimestre 
qui suivra l'échéance de chaque année, de manière que la totalité 
du droit soit acquittée dans Pespace de quatre ans et trois mois 
au maximum à partir du jour de l'enregistrement du contrat. 

Si la demande d'exemption d'impôt foncier qui a motivé le frac- 
tionnement de la perception vient à être définitivement rejetée, 
les droits non encore acquittés seront immédiatement recouvrés. 

Dans le cas oii, par anticipation, l'acquéreur se libérerait entiè- 
rement du prix avant le paiement intégral du droit, la portion 

duira à examiner, dans chaque affaire, si l'on se trouve réellement en présence 
de deux conventions distinctes et ayant chacune son individualité, indivi- 
dualité qui devra ne pas résulter seulement, des termes du contrat, mais res- 
sortir de la véritable intention des parties et de la portée Juridique des diverses 
stipulations du contrat. 

« Je n'ai point à rappeler la différence existant entre les rapports de vendeur à 
acquéreur et les rapports de constructeur à propriétah*e. Le Sénat sait que, 
notamment en ce qui concerne leur privilège, son étendue et la manière dont il 
se conserve, le vendeur et le constructeur sont placés dans des conditions tout 
à fait dissemblables. La dififérence est telle qu'il n'est guère probable que les 
sociétés de construction des habitations ouvrières consentent souvent à renon- 
cer à la qualité de vendeur pour prendre celle de constructeur. 

« Quoi qu'il en soit, c'est d'après la situation que leur auront faite les stipula- 
tions du contrat que se résoudra, dans chaque espèce, la question de percep- 
tion. Il sera perçu, en principal, le droit de i 0/0 ou celui de 5,50 0/0 sur le 
prix des constructions à élever, suivant qu'il ressortira de ces stipulations un 
simple marché ou une vente. 

« Des difficultés d'appréciation pourront se rencontrer dans la pratique, mais 
nous les résoudrons comme nous le faisons déjà poor celles que soulève 
chaque jour l'application des lois sur l'enregistrement. 

« Je me permets de faire remarquer, en terminant, que les facilités que 
l'article 12 de la loi en discussion accorde aux acquéreurs des sociétés de cons- 
truction pour l'acquittement du droit de vente ne s'appliqueraient pas, d'après 
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restant due deviendrait exigible dans les trois naois du règlement 
définitif. Les droits seront dus solidairement par Tacquéreur et 
par le vendeur. 

L'enregistrement des actes visés au présent article sera effectué 
dans les délais fixés et, le cas échéant, sous les peines édictées 
par les lois en vigueur. Tout retard dans le payement de la se- 
conde fraction ou des fractions subséquentes des droits rendra 
immédiatement exigible la totalité des sommes restant dues au 
Trésor. Si la vente est résolue avant le paiement complet des 
droits, les termes acquittés ou échus depuis plus de trois mois 
demeureront acquis au Trésor ; les autres tomberont en non- 
valeur. 

La résolution volontaire ou judiciaire du contrat ne donnera 
ouverture qu'au droit fixe de 3 francs. 

Art. 11. — Les actes nécessaires à la constitution et à la disso- 
lution des associations de construction ou de crédit actuellement 
existantes, ou à créer, telles qu'elles sont définies dans la présente 
loi, sont dispensés de timbre et enregistrés gratis, s'ils remplis- 
sent les conditions prévues par l'article 68, § 3, n** 4, de la loi du 
22 frimaire an VIL Les pouvoirs en vue de la représentation aux 
assemblées générales sont dispensés du timbre. Toutefois, ces so- 
ciétés restent soumises aux droits de timbre pour leurs titres d'ac- 
tions et obligations, ainsi qu'au droit de timbre-quittance établi 
par l'article 18 de la loi du 23 août 1871. 

le texte de la commission, au droit de marché, puisque ce texte ne vise que 
« les actes de vente ». 

« Donc le paiement du droit de marché ne serait pas fractionné et devrait, 
au contraire, être acquitté en entier au moment même de l'enregistrement de 
l'acte. Au surplus, à la différence du droit de vente, ce droit est trop minime 
pour qu'il y ait réellement intérêt à en fractionner le paiement. 

« Je crois enfin devoir appeler l'attention du Sénat sur la dernière disposition 
de l'article; c'est celle d'après laquelle la résolution volontaire ou judiciaire 
du contrat ne donnera ouverture qu'au droit fixe de 3 francs. 

« En thèse générale, et sauf des cas spéciaux prévus dans la loi de l'impôt, 
la résolution d'un contrat de vente entraîne une mutation passible d'un droit 
proportionnel tout à fait indépendant de celui auquel a donné ouverture la 
mutation primitive. Par une disposition de faveur insérée dans la loi que vous 
discutez, le bénéfice du droit fixe a été accordé aux résolutions volontaires ou 
judiciaires des contrats de vente qu'auront consentis les sociétés de construc- 
tion d'habitations ouvrières. Pourquoi le gouvernement a-t-il consenti à cette 
faveur? C'est parce qu'un premier droit de vente aura été perçu déjà sur une 
mutation qui, en fait, sera restée sans suite. 

« Mais ce motif n'existera plus lorsque les constructions auront fait, à l'ori- 
gine, l'objet d'un marché et non d'une vente. Il est donc bien entendu que, 
dans ce cas, la société ne pourra devenir propriétaire des constructions qu'elle 
aura élevées pour le compte d'un tiers qu'en acquittant le droit de mutation 
sur la valeur de ces constructions. » 

8 
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Ces sociétés ne seront admises au bénéfice de ces exonérations 
et des autres faveurs concédées par la loi qu'autant que leurs sta- 
tuts, approuvés par le ministre compétent, sur Tavis du conseil 
supérieur institué par Tarticle 14, limiteront leurs dividendes à 
OTi chiffre maximum. 

Art. (2. — L'abonnement au timbre souscrit pour leurs actions 
par ces sociétés ne subira aucune réduction, quelle que soit la 
diminution du capital social ; mais, en cas d'émissions nouvelles, 
les droits de timbre resteront les mêmes tant que le capital social 
précédemment soumis à l'abonnement ne sera pas dépassé. 

Art. 13. — Les mêmes sociétés sont dispensées de toute pa- 
tente (1). Elles sont également exonérées de l'impôt sur le revenu 
attribué aux actions et aux parts d'intérêt, à la condition que les 
statuts imposent pour ces litres la forme nominative, mais seule- 
ment pour les associés dont le capital versé, constaté par le der- 
nier inventaire, ne dépassera pas 2.000 francs. 

Les sociétés actuellement existantes jouiront, au même titre que 
celles qui se fonderont après la promulgation de la loi, de cette 
dispense et des autres faveurs ou immunités qu'elle concède, à la 
condition de modifier leurs statuts, le cas échéant, conformément 
à ses prescriptions. 

Art. 14. — Il sera constitué auprès du ministre du commerce et 
de l'industrie un conseil supérieur des habitations à bon marché (2) 
auquel devront être soumis tous les règlements à faire en vertu 
de la présente loi et, d'une façon générale, toutes les questions 
concernant les logements économiques. 

Les comités locaux adresseront, chaque année, dans le courant 
de janvier, un rapport détaillé sur leurs travaux. Le conseil supé- 



(1) Le rapport de M. Diancourt contenait, au sujet de la patente^ les décla- 
rations suivantes : 

« Parmi les exemptions d^impôt dont sont appelées à profiter les sociétés de 
construction, nous n'avons pas fait figurer celle de la patente. Cette mention 
nous a paru d'autant moins nécessaire que la patente, qui est un impôt sur 
les bénéfices présumés, ne saurait être imposée à des sociétés auxquelles kt 
loi elle-même interdit de faire des bénéfices. La patente ne s'applique d'ail- 
leurs qu'à des opérations de commerce, «t ces associations sont des sociétés 
civiles. Nous n*aurions donc pas songé à faire mention de cet impôt si nous 
n'avions été avisé, ces jours derniers, qu'un agent de Tadministration des con- 
tributions directes réclamait en ce moment même À la société de construction 
de Saint-Denis une patente se chiffrant par la modette somme de 1.309 francs, 
environ le dixième du produit des loyers ! La société résiste, et elle a raison. » 

Pour éviter tout retour offensif de l'administration, la commission s'est 
décidée, pour la seconde délibération, à proposer un texte formel. 

(2) Le conseil supérieur des habitations à bon marché a été constitué par 
décret du 20 février 1895 {J. Off. du 21 février). 
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rieur en donnewi le résumé, avec ses observationfli, dan® un r*^- 
port d'ensemble adreissé au Président de k ilépttbtique. 

Art. 15. — Un règlement d'administration publique déterminera 
les mesures propres à assurer TappliciÉtieii des dispositions qui 
précèdent, et notamment : 1** l'organisation et le foncîtionnement 
du conseil supérieur des habitations à bon marché et des comités 
locaux; 2* les dispositions qui devront contenir les statuts des 
sociétés de construction et de crédit, pour que ces sociétés puissent 
bénéficier des faveurs de la loi ; 3* les conditions dans lesquelles la 
caisse d'assurance en cas de décès pourra organiser des assurances 
temporaires; 4° la procédure à suivre pour l'application de l'ar- 
ticle 8. 

Art. 1§. — La présente loi est applicable à l'Algérie (4). 



vm 

LOI DU 28 DÉCEMBRE 1894, ABROGEANT LES ARTICLES 226 ET 227 
DU CODE PÉNAL (2). 

Notice par M. Maurice Bufourmatîtelle, avocat à la cour d'appel de Paris, 
docteur en droit. 

Le code pénal, dans ses articles âlâ2, 223 ^t 225 prévoit et punit ies 
outrages adressés aux magistrats de Tordre administratif ou judiciaire, 
aux jurés ou à un commandant de la force publique, quand ils sont dans 
l'exercice de leurs fonctions, ou que l'outrage leur a été adressé à l'occa- 
sion de cet exercice : la peine prononcée est Temprisonnement. Si Tou- 
trage est adressé à un officier ministériel ou un agent dépositaire de la 
force publique, ou à tout citoyen chargé d'un ministère de service public, 
dans l'exercice ou à l'occasion de ses fonctions, la peine prononcée par 
l'article 224 consiste dans l'emprisonnement avec amende, ou dans Tune 
de ces deux peines seulement. 

Quoique la répression de l'outrage pût paraître suffisamment assurée 
par ces peines, le législateur de 1810 y ajouta néanmoins une autre 
peine, facultative, il est vrai, celle de la réparation ou amende honorable, 
Voici, en effet, comment s'exprimaient les articles 226 et 227 : « Dans 
le cas des articles 222,223 et 225, l'offenseur pourra être, outre Tempri- 

(1) L'application de la loi aux colonies avait été demandée par M. Hervé de 
Saisy ; mais cette proposition a été rejetée sur les observations du ministre des 
finances (séance du 12 novembre, p. 850-851). 

(2) J. Off, du 30 décembre 1894.— Travaux préparatoires : Ùïk^mhvB^ exposé 
des motifs, doc. 1893, p. 988; rapport et adoption, 20 juiL 1893. — Sénat, 
rapport, doc. 1894, p. 163; adoption, 24 déc. 1894. 
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sonnement, condamné à faire réparation, soit à la première audience, 
soit par écrit ; et le temps de Temprisonnement prononcé contre lui ne 
sera compté qu'à dater du jour où la réparation aura eu lieu. — Dans 
le cas de l'article 224, l'offenseur pourra de même, outre l'amende, être 
condamné à faire réparation à l'offensé; et s'il retarde ou refuse, il y 
aura contrainte par corps. » 

Cette pénalité subsidiaire était un vestige des dispositions de notre 
ancien droit. Au ivii® siècle encore l'amende honorable comportait^ au 
moins dans les cas graves, un appareil imposant : ]e condamné devait 
se présenter à genoux, conduit la corde au cou par l'exécuteur des 
hautes œuvres, en chemise, tête nue, nu-pieds et portant une torche, 
et faire ainsi sa rétractation et demander son pardon. Cette cérémonie 
tomba peu à peu en désuétude, et dès le xviip siècle, au dire de Jousse, 
la réparation consistait dans un acte de rétractation déposé au greffe, 
ou même dressé par-devant notaire. 

Cette pratique abolie par le code pénal du 27 septembre 1791 , bannie du 
code du 3 brumaire an IV, reparut au code de 1810 dans les articles 226 
et 227 ; ces articles furent adoptés sans discussion, par cette considération, 
qu'il fallait « faire respecter les organes de la justice et de ses agents ». 
On peut se demander si ce motif était bien concluant, et si les pénalités 
édictées par les articles 222 à 225 n'étaient pas suffisantes. 

Quoi qu'il en soit, les articles 226 et 227 restèrent dans notre loi pénale 
à peu près à l'état de lettre morte : c'est à peine si, dans une période de 
quatre-vingt-trois ans, on en compte trois ou quatre applications. 

Les auteurs et les juges reconnaissaient la parfaite inutilité de ces 
prescriptions. « La réparation d'honneur, dit M. Garraud (1), pour être 
sérieuse doit être volontaire : toute réparation imposée humilie le cou- 
pable et excite son ressentiment au lieu de l'apaiser » ; de plus, la 
sanction de la condamnation à la peine de la réparation consistait 
notamment dans la faculté de garder indéfiniment en prison le con- 
damné, qui se refusait à prononcer ou à écrire les paroles d'excuses, 
sanction exorbitante, si elle était appliquée, et par là même illusoire, 
car son exaspération empêchait son application. 

C'est pour ces considérations très justes et à la suite d'une condamna- 
tion à la peine de la réparation prononcée par le tribunal d'Amiens, 
que MM. Millerand et Jaurès déposèrent à la Chambre des députés, dans 
la séance du 22 juin 1893, une proposition tendant à l'abrogation pure 
et simple des articles 226 et 227. Appuyée par des rapports favorables 
à la Chambre et au Sénat, cette proposition fut votée et adoptée sans 
modification et sans discussion. 

Article unique. — Sont abrogés les articles 226 et 227 du code 
pénal. 

(1) Traité théorique et pratique du droit pénal français, t. III, p. 576, 
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ALGÉRIE. 



NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGUÉS 

EN 1894, 

Par M. Jules Ghallambl, docteur en droit, avocat à la cour d'appel de Paris, 

Le Sénat a continué Tétude des modifications proposées par la com- 
mission d'études algériennes dans l'organisation des divers services de 
l'Algérie. Le rapport de M. Franck-Ghauveau et la proposition de loi sur 
la propriété foncière en Algérie ont donné lieu, pendant deux séan- 
ces (1), à une discussion d'ensemble sur le régime spécial de la propriété 
foncière et notamment sur les résultats du sénatus-consulte du 22 avril 
1863 et de la loi du 26 juillet 1873. La commission avait d'abord adopté 
un projet très étendu, qui remaniait entièrement la législation foncière 
algérienne et préconisait, à titre d'essai, un certain nombre de réformes 
depuis longtemps réclamées pour la France elle-même : système des 
livres fonciers, régime de l'immatriculation des immeubles (analogue à 
celui qui fonctionne actuellement en Tunisie), création de bons ou cé- 
dules hypothécaires (2). Mais le gouvernement ayant pensé que ce pro- 
jet donnerait lieu à des débats trop prolongés et qu'il y avait un intérêt 
pressant à ce que la question immobilière en Algérie fût vidée le plus 
rapidement possible, la commission substitua un projet plus restreint, 
lequel a simplement pour objet de corriger les défectuosités de la loi 
existante : loi du 26 juillet 1873, complétée par la loi de 1887 (3). La 
discussion s'est terminée par l'adoption de l'ensemble de la proposition. 

Le 2 février 1894, M. Combes a déposé un rapport sur l'enseignement 



(1) Sénat, séances des 15 et 16 février 1894. 

(2) V. ce projet. Revue algérienne, 1894, p. 109. — Mentionnons également 
que le projet supprimait l'hypothèque judiciaire et spécialisait l'hypothèque lé- 
gale, quant à la somme garantie et quant aux biens frappés d'hypothèque. 

(3) Ces modifications se résument dans l'abrogation des procédures d'en- 
semble créées par les lois de 1873 et de 1887. Ces procédures, « coûteuses, inu- 
tiles ou dangereuses», sont remplacées par une procédure imitée des formalités 
de purge spéciale et d'enquête partielle des lois de 1873 et de 1887, et qui 
n'est pas sans analogie avec la purge légale du droit français. £n outre, l'article 
815 c. civ. ne sera plus nécessairement appliqué quand l'immeuble sera indi- 
vis entre des indigènes : on procédera au partage en nature. Si ce partage est 
absolument impossible, la licitation ne sera pas cependant obligatoire : un ou 
plusieurs des copropriétaires pourront l'empêcher en remboursant en argent la 
valeur de leur part aux demandeurs en licitation. 
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supérieur des indigènes et la réorganisation des medersas (1). Ce rap- 
port, très documenté, concluait au maintien des medersas, organisés sur 
des bases nouvelles et donnant un enjseignement plus pratique, mais ce- 
pendant moins élémentaire q^ies oalui qui esi offert aujourd'hui aux étu- 
diants musulmans (2). Le Sénat a clos sa discussion par le vote d'un 
ordre du jour, présenté par M. Bérenger, dans lequel, <( approuvant en 
principe le développement de l'institution des medersas, il renvoie au 
gouvernemani Vétuda da cette importante question » (3)^ 

La même résolution a été prise à Tégard de la proposition de lof, dont 
M. Jean Dupuy était le rapporteur, sur les réformes à introduire dans 
l'organisation des officiers ministériels (4). On sait qu'en Algérie, les of- 
fices ministériels sont l'objet d^une concession bénévole de la part dSi 
gouvernement; la nomination est à l'entière disposition du garde des 
soMuix, le droit âo> préventatiott B'eiistant pa«. Be» plaintes asses vms 
s'élevaient contre cet état de o)io«e9« Troi» yjrstômes avaient été propo^ 
ses- pour y remédier : 1^ fltire' rewtrsr le» offioiem mimtériels dus le 
droit commun et rendre les chaînes vénales, oomme en France; le dfoit 
de préeentation serait ainsi conféré aux officiers ministériels, moyen- 
nant une indemnité au [trésor et le paiement des- droit» de cession à 
cbaque changement de titulaire; 2^ traoelornier lee^offlciers ministériels^ 
en fonotieoMoaivei;, avec appointements fixe* et remise proportitnnelto 
sur les prodmto des charges. C'était le système proposé en t99t par 
M. Flandin» alors procureur général à Alger. La commission «vait 
écarté ces deux systèmes et Vêtait ralliée à un troisième, qui consistait 
à maintenir l'organisation actuelle, en établissant, au profit du trésor, 
des droits proportionnels sur les produits des charges. C'est ce dernier 
système que M. Jean Dupuy a soutenu devant le Sénat. Après observa- 
tions présentées par M. Jacquesi, sénateur d'Oran, et M. Cambon, gou- 
verneur général de l'Algérie, le Sénat, « prenant acte des conckisions de 
la commission, des déclarations du gouvernement et des débats, approu- 
vant le principe d'une réforme à la situation actuelle », a renvoyé au 
gouvernement l'examen de cette question (5). 

A la Chambre de» députés, deux autres propositicms de loi ont été 
déposées : l'une par M. Saint-Germain, relative à l'organisation des 
cours d'assises et du jury criminel en Algérie (6) ; — l'autre par M, Lour- 
ties sur l'importation des tabacs en Algérie (7). 

(1) Sénat, rapport, doc. IB^, p. 10. 

(2f) « Le programme d'études embrasserait, pour la partie musulmane, des cours 
de théotogie musuimane, de littérature arabe et d'histoire musulmaue, et pourla 
partie française, des cours de littérature firançaise, d'histoire et de géographie, 
d'arithmétique, de droit français élémentaire, de législation algérienne, d'élé- 
ments de sciences physiques et naturelles et d'hygiène. » Rapport /oc. cit. p. 59. 

(3) Séances des 15 et 18 juin 1894^ 

(4) Sénat : séance du 6 novembre 1894. 

(5) Séance du f 2 férrier 1894. 

(6) Chambre: exposé des motife, doc. 1894, p. UT; rapport, p. 2043. 

(7) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 1<)26. 
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Décviia déti^wrsL — QnL élèreaduâ ap{)iieables à TAigéne : — Les «rti- 
clfis i« à.2idi» la. loi dâ fiûanees da 1$ juillet 1^93 (1) ; — ktloida âaoftt 
ld93i,rdatiTe au séjour des étrangers «i France ei à Ia fHrotection du 
travail nalional (2) ; — la loi du 28 juillet iS94 sur la répression des^ 
menées anarchistes (3). — Ua décret du 10 janvier 1894 est yenu comr 
pléter Tarticle 22 du décret du 25 juin 1887 sur la perception de Toctroi 
de mer (4). 

Sur les demandes formulées par plusieurs conseils généraux des dé - 
parlements méditerranéens et par plusieurs sociétés horticoles de TAlgé - 
rie, un décret du 30 décembre 1893 a rapporté l'article 2 du décret du 17 
juin 1884, lequel prohibait l'entrée en Algérie des fruits et légumes 
frais (5), et un décret du 10 mars 1894 a autorisé, sous certaines con- 
diiions^ Tintrod action ^ dans la eolonie^i de plants d'arbres, arbustes et 
régétauz,. autres que la vigne (6). 

Enfin, un décret du 2 juillet 1894, a réglé minutieusement la polie a 
de la poche maritime côtière et abrogé les dispositions sur cette matière 
contenues dans le décret du 5 mai 1888 (7). 

Nous croyons utile de donner le texte d'un décret du 11 juin 1894, 
relatif au transport des cadis sur les marchés, car il se rattache à une 
série de mesures inaugurées par les décrets de 1886, 1889 et 1892 sur la 
justice musulmane. 



DÉCRET DU 11 JUIN 1894, RELATIF A L'ORGANISATION DE LA JUSTICE 
MUSULMANE EN ALGÉRIE (8). 

Ce décret réalise la promesse faite par les décrets du 17 avril 1889 et 
du 25 mai 1892 (9), sur la justice musulmane, dans leur article 7; il donne 
au ministre de la justice, et par délégation, au gouverneur général, sta- 
tuant sur la proposition du procureur général, la faculté d'autoriser les 
cadis à se transporter sur tous les marchés pour y juger, entre indigènes 
musulmans, les contestations personnelles et mobilières dont la râleur ne 
dépasse pas 200 francs en principal. — C'est une innovation excellente, 

(1) Décret du 18 décembre 1894 (/. Off, du 21 décembre 1893 ; Revue algé- 
rienne 4894, p. 13). 

(2) Décret du 7 février 1894 (J. Off. du 11 février 1894 ; Revue algérienne, 

ibid.r p. 20). 

(a) Décret du 30 juillet 1894 {J. Off. du l«r août 1894; Rs.vue algérienne, ibid., 
p. 58). 

(4) J, Off. du 16 janvier 1894; Revue algérienne, ibid., p. 19. 

(5) Revue algérienne , 1894, p. 18. 
(f) Bévue algérienne, ibid, p. 31. 

(7) Revtie algérienne, ibid. p. 45. 

(8) J, Off. du 15 juin 1894 ; Revue algérienne, ibid., p. 42. 

(9) V. Annuaire, tome XII, p. 232. 
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à deux points de vue : d'abord en ce qu'elle donne à l'indigène une jus- 
tice plus appropriée à ses mœurs, par sa forme même et surtout par sa 
célérité ; — ensuite en ce qu'elle apporte un soulagement sensible aux 
juges de paix à compétence étendue dont les prétoires sont encombrés, 
depuis Textension, peut-être excessive, de leur juridiction, parles décrets 
de 1889 et 1892. 



Art. 1®'. — Les cadis pourront être autorisés, par arrêté |du 
garde des sceaux, minisire de la justice, ou, sur sa délégation, par 
le gouverneur général de TAlgérie, statuant sur la proposition du 
procureur général, à se transporter sur tous les marchés situés 
sur les territoires des trois départements de TAlgérie soumis au 
régime du décret du 17 avril 1889, pour y juger, entre indigènes 
musulmans, dans les conditions et suivant les formes prévues par 
ce décret, les contestations personnelles et mobilières dont la 
valeur ne dépassera pas 200 francs en principal (1). 



TUNISIE. 



NOTICE SUR LES DÉCRETS PROMULGUÉS EN 1894, 
Par M. Jules Challamel, docteur en droite avocat à la cour d'appel de Paris, 

A raison de l'augmentation constante des crimes dans la Régence, le 
bey a pris, à Ja date du 14 avril 1894, un décret réglementant le com- 
merce, la détention et le port des armes (2). 

Dans l'intérêt du maintien de Tordre public, le décret dubey du 18 juin 
1894 a promulgué en Tunisie les modifications apportées par la loi du 
12 décembre 1893 aux articles 24, § 1", et 25 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la presse, dont les chapitres I, Il et IV avaient été déjà promulgués, 
sous certaines modifications, par le décret beylical du 11 octobre 1884, 

(1) En exécution de ce décret, et du même jour, arrêté du ministre de la 
justice déléguant le gouverneur général à l'effet de procéder à la désignation 
des marchés visés audit décret — /. Off. du 15 juin 1894; Revue algérienne^ 
1894, p. 42. 

(2) Revue algérienne et tunisienne, 1894, p. 32. 
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et a rendu applicables à la Régence les dispositions de l'article 49, § 4, 
de la loi du 29 juillet 1881 (1). 

Depuis plusieurs années, l'administration permettait aux redevables 
des pays d'achour (2) de se libérer en argent. Cet usage étant devenu 
général, le décret du bey du 2 juillet 1894 Ta sanctionné législativement 
et a remplacé l'impôt payable en nature par une taxe en argent, dont le 
taux de conversion (3) sera fixé chaque année par le bey (4). 

L'importation des fruits frais ne présentant plus aucun danger au point 
de vue phylloxerique, le décret beylical du 11 juillet 1894 a permis en 
Tunisie l'entrée des fruits de toute nature (5). 

Un décret beylical du 4 septembre 1894 a indiqué les conditions rela- 
tives au remplacement du service militaire (6). 

La loi du 19 juillet 1890, qui accorde un régime de faveur aux pro- 
duils tunisiens importés en France, avait donné lieu à de nombreuses 
fraudes : pour obtenir le bénéfice de ces conditions de faveur, des pro- 
duits étrangers prenaient faussement la qualification de produits tuni- 
siens. Le décret du bey du 26 novembre 1894 a édicté des peines sévères 
contre les auteurs de ces fraudes (7). 

(1) Revue tunisienne, 1894, p. 42. 

(2) Uachour est l'impôt sur les céréales; en principe, il doit être acquitté en 
nature, au moyen de prestations en blé et en orge. 

(3) C'est ce qui se passe en Algérie ; chaque année, un arrêté du gouverneur 
général détermine le taux de conversion en argent de Vachour. V. par exemple : 
Revue algérienne^ 1893, p. 28. 

(4) Revue tunisienne, 1894, p. 44. 

(5) Revue tunisienne, ibid.f p. 44. 

(6) Revue tunisienne, ibid., p. 61 . 

(7) Revue tunisienne, ibid,, p. 64. 
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COLONIES FRANÇAISES 

ET PAYS DE PROTECTORAT. 



Notice par M. BoucHii di BiiJki, avocat au conseil d'Etat 
et à la cow* de cassation, 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES COLONIES. 

CtéaHon c^un ministère des cohnies, — Une loi du 20 mars 1894 (I) a 
érigé radministration des colonies en ministère et une autre hn du mèflfte 
jour a ouvert au nouveau ministère un crédit extraordinaire de 
150.000 francs pour faire face aux dépenses que sa création devait en- 
traîner. Un décret du 5 mai i894, rendu en conseil d'Etat (2), a^ de plus, 
apporté dans le fonctionnement de radoûnistratiQn centrale d'impoi - 
tantes nèodifkations. Aux termes de ce décret, radministration centrale 
comprend, indépendamment du cabinet du ministère, trois directions : 
la direction du personnel et des affaires administratives et commerciales, 
la direction de la comptabilité et du service pénitentiaire et la directioji 
de la défense des colonies. 

Les affaires politiques qui jusqu'alors avaient été confondues avec 
l'administration générale, sont rattachées au cabinet du ministre. 

Le décret fixe le traitement et le mode*de nomination des directeurs, 
sous-directeurs, chefs de bureau, etc.. Il détermine les conditions 
d'admission et d'avancement du personnel de l'administration centrale, 
les traitements et les mesures de discipline qui lui sont applicables. 

En indiquant les attributions de la direction du personnel et des affai- 
res adtninistratives et commerciales, le rapport qui précède le décret 
signale comme une des principales fonctions du ministère des colonies 
« d'étendre nos relations commerciales avec nos possessions lointaines, 
de faciliter la fondation de comptoirs ou d'exploitations agricoles et in- 
dustrielles au profit de nos nationaux et d'assurer ainsi à la France, en 
compensation des sacrifices qu'elle a consentis pour la conquête de son 
empire colonial, un aliment nouveau pour son activité et un accroisse- 
ment de sa richesse. » 

Le décret prévoit en conséquence la création d'un service de renseigne- 

(1) J. Off". du 21 mars 1894. 

(2) J. Off, du 6 mai 1894. 
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wmnhê^ destiné' à réunir toaL un enasmlsile d'ittfarmaiiofts sih£ les ooiodir- 
tionsi dxi> tvwvaôi anoL oiièoaies^ sur la DaUure des cuUures: qui peurent j 
ètiEB intirodniUs ou développéess ei des» produits à y échao^r. 

La décamt réuniL data» vaete Boèfue direction iwkie^ ks aÉaires concesr** 
oant la défenno} dâs eoiontas, et qm èbaient di^rarsées j^uaqn'kti d«ifl 
plcEÛeurs bureaux, âftna ocuifércar au miotistre des^ coloniest avcua dffoii 
sur les forces de terre et de mer qui restent pkoées aous: la main des 
ministres àet lai guerre et, de la marine dans le» conditiona détecminées 
par la dsoret du d férriesr 180^, le décret attribue à la dkection de la^ 
défense des colonies la préparaticA de- toutes» l6& mesuces relatires au^c 
effectifs, auzieiafilacemenis et aux msauvements» dest trou^Sv aux gacdees 
indigentes, »c recrvtonaBnt^ à kt 8old&, aux services admiiûstjraUfîs, aux 
bôpiéaox et auttes bâtiinsnl^ maliUirea, mesiires doaÂ la réalisation akr- 
sorbe ehaque anaéa en^ron. SOnûllions., 

Quelques modificalionfi de détail ont été apportées au décret du St mai 
1894 par celui du 28 juillet 18^4 (1). 

D/autre p»t^ k searvke des resiseàgnements cedxhtterciaux et de la 
coIonsstttiiHi',. dont la création était prévue par le décret du & niiai 1894^ a 
été institué par celui du 1" octobre 1894 (i). Le cbef die oe service relè^ô* 
direetamenl du ministre et il a dans ses attribotiddis F exposition per- 
motteote des ooâonies au. Palais de Tindustoie. 

Commissariat, mlonial, — Un décret du 12 juin 1894 (3) modifie l'arli- 
ele i^ du^ décret du 2à juillet 1893^ relatif aux cooditions^ d'admiasian 
au grade d^aide^eommiasaire. Ce grade sera coaférê après concours : 
1« pour Les quatre cinquièmes dies- vaca;nces., aux élèves (Le l'Écnle cola« 
oiale; 2<^ pour le cinquième des vajoances, aux agents principaux, agentsy 
sousHkgents, ainsi qu'aux commis de i'« et de 2* classe du commissariat; 
colonial* Deux places sont, de plus^ réservées eba^iue-anAée suiîUensemble 
des vacances aux élèves de TËcole polytechnique: reconnus admissibles 
dans les services publics. 

Instruction publique, — Un décret du 10 janvier 1894 (4) institua un 
comité supérieur de Tinstruction publique aux colonies. Ce comité pré-* 
sidé par le ministre ou à son défaut par un inspecteur général de l'en - 
seignement secondaire^ est composé de membres permanents et de 
memiirtts temporsdf^s. Les membres permanents sont choisis paiimi les 
liants fanctioniuiirea des minisbferes^ de L'instruction publique etdas colo- 
nfl«s; ks.meBtiijRasi temporaires, parmi Les viee-4recteurs„prO(Viseurs^direc- 
leurs de; renseignement^ inspecteu rs primaires! des colionies en congé 
eni France. 

Eeoie^ aolomale.. — Le décret du 23 novembre 1889 qui a organisé 
récole coloniale n'avait prévu aucune limitation du nombre des élèves 
à admettre chaque année dans cette école, qui restait ouverte à tous les 

(1) /. Off. du n juin 1894. 

(2) /. Off, du 12 janvier 1894. 
(3)/. 0/f. du 29 juillet 1894. 
(4) J, Off, du 3 octobre 1894. 
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candidats, sous certaines conditions d'admission. Mais le nombre de ces 
candidats s'accroissant chaque année^ il est deyenu indispensable de 
prendre une mesure pour éviter des déceptions à ceux qui, après trois 
années d'études, sortiraient de l'école sans obtenir une situation. Le 
décret du 2 féyrier 1894 (1) ne limite pas le nombre des élèves à admettre 
en première année ; mais il fixe à 60 au maximum celui des élèves à 
admettre en seconde année. 

On sait que la durée des cours est de trois ans, mais qu'elle est 
réduite à deux ans pour les élèves munis du diplôme de licencié en 
droit . Ces derniers sont admis dès leur entrée en seconde année, où dix 
places, sur les 60, leur sont réservées à la suite d'un concours. 

Un second décret du 5 mars 1894 (2) règle les conditions de ce con- 
cours, qui a lieu chaque année dans la dernière semaine du mois d'oc- 
tobre. Le concours comprend : une composition écrite sur le droit des 
gens; une composition écrite sur le droit administratif; un examen 
oral sur Thistoire de France et sur la géographie. 

Le jury est composé d'un membre du conseil d'administration de 
récole coloniale, d'un professeur à l'école de droit, du professeur du 
cours de colonisation française. 

Affaires contentieuses, — Quand l'administration des colonies était 
rattachée au ministère de la marine, le comité consultatif et conten- 
tieux de la marine était chargé de l'examen des affaires intéressant nos 
possessions d'outre-mer. L'érection de l'administration des colonies en 
ministère a nécessité la formation d'un comité du contentieux qui lui soit 
spécial. Ce comité, institué par le décret du 17 juillet 1894 (3), est pré- 
sidé par un conseiller d'État. Il comprend un inspecteur général des 
colonies, comme vice -président, un professeur à la faculté de droit et 
dix autres membres, dont six sont choisis parmi les maîtres des requêtes, 
les auditeurs au conseil d'État et les conseillers référendaires à la cour 
des comptes. 

Banques coloniales, — Un décret, du 10 juillet 1894, a prorogé, jus- 
qu'au l®"^ janvier 1896, le privilège des banques de la Martinique, de la 
Guadeloupe, de la Réunion, de la Guyane et du Sénégal, tel qu'il a été 
organisé par le décret du 24 juin 1874. 

Un arrêté ministériel (4) institue une commission chargée de l'examen 
des diverses questions qui se rattachent à l'étude du renouvellement du 
privilège des banques coloniales. Cette commission, présidée par le gou- 
verneur de la Banque de France, comprend des membres du conseil 
d'État, des régents de la Banque de France, de hauts fonctionnaires des 
ministères des finances et des colonies, des présidents des principales 
chambres de commerce, etc. 



(1) J. Off. du 5 mars 1894. 

(2) /. Off. du 9 février 1894 

(3) /. Off. du 7 août 1894. 

(4) /. Off. du 28 juillet 1894. 
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Législation. — Un décret, du 19 février 1894 fl), rend applicable, aux 
colonies, la loi du 18 avril 188fif, établissant des pénalités contre Tespion- 
nage. 

Un décret, du 18 mai 1894 (2), rend applicable, sous quelques modifi- 
cations peu importantes, le décret du 27 février 1891, sur les marques 
de fabrique et de commerce. 



DÉBATS PARLEMENTAIRES CONCERNANT LES COLONIES. 

D'intéressants débats sur les colonies ont eu lieu à la Chambre des 
députés, à l'occasion de Tinterpellation do M. Etienne et plusieurs de ses 
collègues sur la politique française en Afrique (3), et à Toccasion d'une 
demande de crédits, s'élevant à 65 millions, pour pourvoir aux dépenses 
de l'expédition de Madagascar (4). 

Cette demande de crédits a été discutée au Sénat le 6 décembre (5). 



DÉCRETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES. 

ANTILLES ET RÉUNION. 

Organisation judiciaire, — Un décret, du 17 mai 1894 (6), détermine 
le traitement, la parité d'office et le costume des juges suppléants aux 
tribunaux de première instance des Antilles et de la Réunion. 

Le traitement colonial de ces magistrats est fixé à 3.000 francs et leur 
traitement d'Europe à la moitié de cette somme. Ils sont assimilés, pour 
la liquidation de leur pension de retraite, à des juges de France de 
3™« classe. 

Ils portent, aux audiences ordinaires, le costume attribué aux juges 
auditeurs par l'article 128 de l'ordonnance du 30 septembre 1827, con- 
cernant l'organisation judiciaire à la Réunion, et par l'article 269 de 
l'ordonnance du 24 septembre 1828, concernant l'organisation judiciaire 
à la Martinique et à la Guadeloupe. 

GUADELOUPE ET RÉUNION. 

Service sanitaire, — Un décret, du 28 mars 1894 (7), comprenant 123 ar- 
ticles, réorganise le service sanitaire qui était réglementé par un simple 
arrêté du gouverneur de la Guadeloupe, en date du 29 novembre 1880. 

(1) J. Off, du 22 février 1894. 

(2) /. Off, du 3 juin 1894. 

(3) J. Off. du 7 juin 1894. 

(4) /. Off, des 14, 23, 24, 25, 27 novembre 1894. 

(5) J. Off. du 7 décembre 1894. 

(6) J. Off. du 19 mai 1894. 

(7) /. Off. du 2 mai 1894. 
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Ce décret rend applicable, à la Guadeloupe, la loi du 3 mare iô22 sur la 
police sanitaire, 4^111 sera exercée à TégaM de tons les navires quelle que 
soit leur provenance. Des commissions sanitaires sont formées à la 
BasM-Terre et à la Pointe-à-Pitre. Un lazaret, établi aux Saintes^, conti- 
nue À être afifecié à la purge des quarantaines -et à la désinfection dies 
marchandises réputées suspectes. 

Un décret semblable, en date du 14 novembre 1894 (1), réorganise le 
même service à la Réunion. Il institue des commissions sanitaires à 
Saint-Pierre, à Saiiit-Paul et à la Pointe des Galeia, et maintient le lazaret 
de la Grande Chaloupe. 

RÉumoN. 

^Régime f&restv&r. — Une loi du 14 février 1872 a attribué an conseil 
'général de lïïle de la Réunion, la réglementation du régime des eaiix eft 
forêts auquel sera soumise la colonie. En vertu de cette loi, le çonsetl 
général a adopté un règlement forestier qui a été promulgué le 25 février 
1874 et qui régit encore l'île. 

Ce règlement établissait des pénalités très rigoureuses qui, à l'exemple 
du code forestifer métropolitain et à raison du -caractère de contraven- 
tions de la plupart de ces infractions, n'étaient pas susceptibles d'être 
abaissées par l'admission des ciTConstances atténuantes. 

Sur la demande du conseil général, le parlement a, par une loi du 
^6 juillet 1894 (2), autorisé Tapplication de l'article 463 du code pénal 
aux délits et aux contraventions prévues par l'article 47 du règlement 
forestier de l'île de la Réunion. 

Engagements volontaires, — Une loi du 29 décembre 1894 (3) auto- 
rise les jeunes gens originaires de la Réunion à contracter des engage- 
ments volontaires pour la durée de l'expédition de Madagascar. Le dé- 
cret du même jour, contresigné par les trois mtnistres de la guerre, de la 
marine et des colonies, détermine les conditions de ces engagements qui 
ne peuvent être contractées que pour l'infanterie de marine. Si l'effectif 
des volontaires ne dépasse pas deux compagnies de 200 hommes chacune, 
ces unités seront rattachées au bataillon d'infanterie de marine de la 
Réunion et n'auront pas d'état-major spécial. 

Si cet effectif atteint trois compag nies, celles-ci formeront un corps 
spécial qui prendra le nom de « bataillon de volontaires de la Réu- 
nion ». 

GUYANE. 

Instruction publique. — Un décret du 4 janvier 1894 (4) transforme 
en collège d'enseignement secondaire moderne l'école coloniale d'ensei- 
gnement primaire complet de Cayenne. 

(1) J, Off, du 4 décembre 1894. 

(2) /. Off. du 28 juillet 1894. 

(3) J. Off. du 30 décembre 1894. 

(4) /. Off. du 9 janvier 1894. 



Digitized by 



Google 



COLONIES 127 

La dépense et notamment le traitement attribué par le décret au per- 
sonnel administratif et enseignant sont supportés par ^la colonie. L'au- 
torité disciplinaire sur le personnel €st exeroée par le directeur de 
rintérieur et par le gouverneur q^i peut infliger des pénalités telles que 
ravertissement, la réprimande et même la suspension de traitenkeai, 
a^pès avis du comité locaJ de l'instruction publique. 

Dauane. — Un décret du 3 avril 1894 (1) soumet le bacaliau importé 
à la Guyane aux droits inscrits au n^ 46 du tarif annexé à la loi du 
il janvier 1892, et applicable au stockfisch. Cette modération de droits 
a été accordée, à la suite d'une délibédratton du conseil général de k 
colonie qui demandait l'exemption complète des droits pour le bacaliau, 
article d'alimentation courante. 

Administration pénitentiaire, — Le gouverneur de la Guyane avait si- 
gnalé au ministre les difficultés que présentait en ^rtaines circonstances 
la composition des conseils d'enquête devant lesquels sont appela à 
00 mparaître les fonctionnaires et employés de radministration péniten- 
tiaire coloniale, conformément au décret organique du 20 décemikre 
1892. 

En vue d'écarts ces di£ficultés, un décret du 14 avril 1894 (2) a corn- 
piété le tableau annexé au décret du 20 décembre 1892 par Tadj onction 
d'un certain nombre de fonctionnaires ayant la même compétence 
hiérarchique que les agents incriminés. 

ILES SAINT-PIERRE ET MfOUELON. 

Notariat. — Le décret du 30 juillet 1879, organisant le notariat à Saint- 
PieiTe et Miquelon, n'avait créé d'incompatibilité qu'avec les fonctions 
de juge titulaire, d'ofâcier du ministère public, de greffier et d'huissier. 
Un notaire pouvait être agréé et juge suppléant. 

Les inconvénients de ce cumul ont amené le gouverneur à le pros- 
crire, en vertu d'un décret du 9 novembre 1894 (3) qui ajoute les fonc- 
tions d'agréé et de juge suppléant à celles qui sont déclarées incompa- 
tibles avec le notariat. 

SÉNÉGAL. 

Service sanitaire» — Un décret du 29 décembre 1893 (4) modifie les 
articles 113 et 114 du décret du 29 août 1884, qui avait réorganisé le serr 
vice sanitaire au Sénégal. Dans le but de faciliter les échanges entre nos 
ports africains et les colonies voisines de TAngle terre et du Portugal, 
le décret du 29 décembre 1893, au lieu de soumettre à une quarantaine 
d'observation les provenances des pays situés entre la pointe Sangomar 

(1) J. Off, du 6 avriH894. 

(2) J. Off, du 20 avril 1894. 

(3) J. Off. du 14 novembre 1894. 

(4) /. Off, du 19 janvier 1894. 
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et le Congo Français, même lorsqu'elles sont munies d'une patente nette, 
les considère comme suspectes seulement pendant la période du 1®' juin 
au 15 décembre de chaque année, et les admet à la libre pratique après 
arraisonnement fait par le médecin à l'arrivée dans les ports de Corée, 
Rufisque et Saint-Louis. 

Les navires provenant des pays du sud seront soumis à une quaran- 
taine d'observation de 5 jours, lors même que leur patente serait nette, 
quand l'autorité sanitaire aura des motifs sérieux de contester la sincé- 
rité des renseignements reçus de ces pays, ou bien en cas de maladie 
ou de décès d'un caractère douteux pendant la traversée. 

DAHOMEY. 

Organisation, Administration, — Le décret du 10 mars 1893, qui a cons- 
titué en trois colonies distinctes nos possessions de la Cuinée, de la côte 
d'Ivoire et de la côte des Esclaves, a donné à chacun de ces établisse- 
ments une existence propre. 

D'autre part, la capture du roi Behanzin et l'entrée de nos troupes à 
Abomey ont pacifié le pays, dont le mouvement commercial n'a cessé de 
croître dans de remarquables proportions. 

Il convenait d'affermir cette situation par une organisation adminis- 
trative plus complète. 

Le décret du 22 juin 1894 (1) attribue d'abord à l'ensemble des pos- 
sessions françaises situées entre la colonie anglaise de Lagos à l'est, et 
le Togo allemand à l'ouest, la dénomination de « Dahomey et dépen- 
dances ». 

Il confie l'administration supérieure de cette colonie à un gouverneur, 
qui est également chargé d'exercer le protectorat sur les territoires de 
l'intérieur compris dans la zone d'influence française. 

Le conseil d'administration de la colonie est composé du gouverneur 
président, du secrétaire général, du commandant des troupes, du chef 
du service administratif, enfin d'un habitant notable français et d'un 
habitant notable indigène désignés tous deux par le gouverneur. Ce con- 
seil peut se constituer en conseil de contentieux administratif, fonc- 
tionnant conformément aux décrets des 5 août et 7 septembre 1881, 
lesquels sont rendus applicables à la colonie. A défaut des magistrats 
prévus par l'art. 1" du décret du 5 août 1881, le conseil comprendra 
des fonctionnaires pourvus autant que possible du diplôme de licencié 
en droit. 

Organisation judiciaire, — La colonie du Dahomey n'avait pas jusqu'ici 
d'indépendance judiciaire. Elle relevait du conseil d'appel de la Guinée 
française. Un décret du 26 juillet 1894 (2) institue deux justices de paix 
à compétence étendue à Porto-Novo et à Ouidah. 

(1) J. Off. du 23 juin 1894. 

(2) J. Off. du let" août 1894. 
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Les appels des jugements de ces justices de paix sont portés devant un 
conseil d^appel siégeant au chef-lieu et composé du gouyerneur ou de 
son délégué, présideni, et de deux assesseurs choisis, au commencement 
de chaque année, par le gouverneur, parmi les fonctionnaires ou officiers 
en service dans la colonie. 

Le conseil d'appel, constitué en tribunal criminel, connaît des crimes 
commis sur les territoires du Dahomey et de toutes les affaires qui sont 
déférées en France à la cour d'assises. Lorsque les accusés sont des Eu- 
ropéens, le conseil s'adjoint deux assesseurs supplémentaires qui n'ont 
voix délibérative que sur la question de culpabilité, les assesseurs sont 
tirés au sort sur une liste de douze fonctionnaires ou notables, de natio- 
nalité française, dressée chaque année par le secrétaire général et 
approuvée par le gouverneur. 

Les juges de paix remplissent les fonctions de juges d'instruction. 

En toute matière les tribunaux du Dahomey appliqueront la législa- 
tion civile, commerciale et criminelle du Sénégal. 

Les juridictions indigènes actuellement existantes sont maintenues, 
sauf la faculté pour les indigènes de saisir de leurs procès les tribunaux 
français. 

Le secrétaire général du chef-lieu et les administrateurs, résidents el 
chefs de poste remplissent les fonctions d'officiers de l'état civil. 

CONGO. 

Oubanghi. — Les difficultés qui se sont produites dans la région de 
rOubanghi avaient amené le gouvernement à prendre des mesures pour 
faire respecter les droits de la France en Afrique. A la suite d'un vote 
du parlement, mettant à sa disposition les crédits nécessaires pour que 
notre action pût s'exercer dans les conditions que comportait la défense 
de nos intérêts, le gouvernement avait, par décret du 13 juillet 1894 (1), 
séparé jusqu'à nouvel ordre les territoires français de l'Oubanghi de la 
colonie du Congo et les avait placés sous l'autorité d'un commandant 
supérieur. 

Ce commandant supérieur exerçait dans les territoires qui sont à plus 
de 3.000 kilomètres d.e Libreville les pouvoirs politiques, administratifs 
et financiers dévolus au commissaire général du Congo par les décrets 
en vigueur. 

Un autre décret du 13 juillet 1894 (2) avait nommé M. Monteil, chef 
de bataillon, commandant supérieur de TOubanghi. 

On tait qu'à raison des circonstances ces décrets n'ont pas été mis jus- 
qu'ici à exécution. 

Conseil privé. — Le décret du 11 décembre 1888 attribuait dans le 
conseil privé du Congo le troisième rang au commandant de la station 

(1) J.Off.àn 16 juillet 1894. 

(2) J. Off, du 16 juillet 1894. 
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navale. L^intérim du gonveraemeiit lui était par suite dévolu en cas 
d'absence du lieuienantrgouyerneur. 

Un déopet du 3d octobre 1894 {\), se fondant sur l'importance éprise par 
IHidittiiiistraiion oirile et sur la réduction de Teifectif d« la station 
navale, attribue au directeur de Tintérieur la place qu'occupait le corn- 
mandant de la station, et par suite l'intérim du gouvernement. Le 
commandant de station n'a plus que le quatrième rang. 

DIÉGO-^SUàRBZ, N0S9I-BÉ, SAINTB*MARUS DE VÀDAGASGAtl. 

Bégime de$ ieauœ et forêts, ^ Le code forestier n'avait pas été pro- 
mulgué dans la colonie de Diégo-Suarez, et la réglementation des eaux 
et forêts n'était jusqu'ici établie qu'en vertu d'arrêtés locaui devenus 
tout à fait insuffisants. Les contraventions s'accroissaient, en raison de 
l'augmentation de la population et le pajs était menacé d'un rapide 
déboisement. 

Le décret du 18 janvier 1894 (2), en vue de porter un remède à cette 
situation, rend applicable^à la colonie le code forestier métropolitain, en 
y introduisant de nombreuses modifications au nombre desquelles nous 
sif^nalerons l'interdiction de déboiser ou de défiri<^iMr les versants des 
rivières, ruisseaux et ravins et ceux des montagnes présentant un angle 
de 35 degrés et au-dessus. Nous signalerons aussi la réserve qui est 
faite de la propriété des ruisseaux et rivières pour le domaine public 
inaliénable. 

Orgumêation judiciaire. — La colonie de Notsi-bé a été, ainsi que 
Sainte^Marie de Madagascar, rattachée à Diégo*Suarez par le décret du 
4 mai 1688. Mais jusqu'ici le tribunal de première instance créé en 1860 
continuait de siéger à Kossi-bé. Diégo-Suarez ne possédait qu'une 
justice de paix à compétence étendue établie en 1891. Le décret du 
28 mars 1814 (3) supprime ces deux juridictions et institue k Diégo- 
Suarez un tribunal de première instance. Il organise également dans 
cette colonie le service de la justice criminelle, dont le fonctionnement 
donnait lieu à des critiques fort justifiées. Le jugement des crimes commis 
à Diégo*Suarez, Nossi-bé et Sainte*Marie de Madagascar était déféré 
aux cours d'Assises de la Réunion. Les lenteurs et les difficultés de com- 
munication ainsi que les dépenses de transport des accusés et dettémoins 
rendaient les poursuites très difficiles et très onéreuses. 

Le décret du 28 mars 1894 crée à Diégo-Suarez, avec juridiction sur 
toute la colonie, un tribunal criminel chargé du jugement des affaires 
qui lui seront renvoyées par la chambre des mises en accusation de la 
Réunion. Ce tribunal criminel présidé par un conseiller de la cour 
d'appel de cette dernière colonie, est composé de magistrats^ de fonc- 



(1) J. Off. du 8 nov. 1894. 

(2) J. Off, du 4 février 1894. 

(3) J. Off, du 4 avril 1894. 
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tionnaires et de notables assesseurs, à l'exemple de ceux qui existeoib 
déjà dans celles de nos colonies où Finstitution du jury ne peut encore 
être appli^ée. 

Un autre décret du même jour (1) institue à Diégo-Suarez im tribu- 
nal indigène sous le nom de « Kabar », composé du président du tribu- 
nal de première instance et de 4 assesseurs, appelés à tour de rôle sur 
une liste dressée chaque anaée par le gouvernement et comprenant 
vingt-quatre notables indigènes des différentes nations, tribus ou castes 
de Madagascar et des îles Gomores résidant à Diégo-Suarez. 

Le Kabar applique les coutumes locales et la loi française dans la . 
mesure où elle peut se concilier avec ces coutu mes. Il connaît, en premier 
ressort, d=es affaires entre indigènes relative» à Tétat civil, à la constitu- 
tion de la famille indigène ou musulmane, aux successions, partages, 
donations et testaments. Il connaît également des délits spéciaux à Fétat 
pastoral des indigènes et des faits réputés crimes ou délits par le code 
pénal, mais dont la répression dans les formes de la loi française, 
constituerait une atteinte aux règles spéciales constitutives de la famille 
jet de la propriété indigène. 

Les appels des jugements du Kabar sont soumis au gouverneur ou au 
secrétaire général, assisté des agents des affaires indigènes du domicile 
des parties et du collège des ^notables. 

Organisation administratioe^ — Le- décret du 1« juillet 1800, qui a 
réorganisé Diégo-Suarez, Nossi-bé et Sainte-Mxrie de Madagascair, 
prévoyait, en son article 3, le fonctionnement d'un conse il consultatif, 
auprès du gouverneuar. 

Le décret du 31 octobre i894 (t) compose le conseil du gouverneur, 
président, d^ commandant supérieur des troupes, du secrétaire général, 
du chef du service administratif, du juge de paix à compétence étendue, 
d'un habitant «eta^le désigné par le gouverneur . 

Ce conseil d'administration se constitue en conseil du contentieux 
administratif par l'adjonction, à défaut de magistoats, de fonctionnaires 
en service dans la colonie et, de préférence, titTilaires du diplôme de 
licencié en droit. Chaque année, le gouverneur charge un officier du 
commissariat de remplir les fonctionsdu ministère public. 

Impf>rtatien du eommerce des armes. —Un décret du 40 octobre 18d4 (3) 
interdit l'importation, la veote le transpo<rt et la détention d'armes 
à feu quelconques, de k poudre, des balles, ées cartoudues et des armes 
blanches européennes, dans les colonies de Diégo-Suarez, Sainte-Marie 
de Madagascar et Nossi-bé. 

Le gouverneur peut, toutefois, a-utofiser la vente, le transport et la 
détention d'armes à silex non rayées et de poudres de traite. L'impor- 
tation, le transport et la détention des armes à feu perfectionnées ne 

(1) J. Off. du 4 avril 1894. 

(2) J. Off, du 8 novembre 1892. 

(3) /. Off, du 11 octobre 1894. 
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peuvent être autorisés qu*à titre purement individuel, en faveur de per- 
sonnes offrant une garantie suffisante que Tarme et les munitions ne 
seront pas données, cédées ou vendues à des tiers, ou en faveur de 
voyageurs étrangers munis d'une déclaration de leur gouvernement, 
constatant que Farme et les munitions sont exclusivement destinées à 
leur défense personnelle. 

Des péualités sont établies contre toute personne qui contreviendrait 
aux dispositions de ce décret. 

MAYOTTE. 

Douanes. — Sur l'avis du conseil d'administration de Mayotte, en date 
du 17 avril i893, le décret du 13 janvier 1894 (1) rendu en conseil d'État 
conformément à la loi du H janvier 1892, ûxe à la moitié du droit ins- 
crit au tarif douanier métropolitain le droit à percevoir sur les poivres 
étrangers importés à Mayotte. 

COTE DES SOMAUS. 

Le développement de Djibouti, chef-lieu de notre protectorat sur la 
côte des Somalis, a rendu nécessaire d'organiser régulièrement le ser- 
vice de la justice française en ce qui concerne les Français et les Euro- 
péens ou assimilés. 

Le décret du 4 septembre 1894 (2) charge un fonctionnaire, délégué par 
le chef du protectorat de la côte des Somalis, de remplir à Djibouti les 
fonctions de juge de paix à compétence étendue. En matière commer- 
ciale, sa compétence est celle des tribunaux de commerce de la métro- 
pole. En matière de simple police et de police correctionnelle, il connaît 
en premier essort, des contravention et des délits commis sur le terri- 
toire du protectorat par des Français, Européens ou assimilés. 

L*appel de ses décisions est porté devant le chef du protectorat assisté 
de deux assesseurs. Ce conseil d'appel connaît également des crimes 
commis par des Français, Européens ou assimilés. 

Il n'est rien modifié au régime des juridictions mixtes et indigènes ins- 
tituées dans le protectorat pour le jugement des affaires administratives, 
civiles, commerciales ou pénales, intéressant, soit des indigènes entre 
eux, soit des indigènes conjointement avec des Français, Européens et 
assimilés. 

INDO-CHINE. 

Organkation judiciaire. — En raison des intérêts toujours croissants 
du coaimerce européen et de la. population française au Tonkin, ainsi que 

(1) J. Off. du 19 janvier 1894. 

(2) J. O/f. du 10 septembre 1894. 
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de réloignement de Saïgon, le décret du 13 jaavier 1894 (1) institue à 
Hanoï une cour d'appel dont la juridiction s'étend sur le pays de pro- 
tectorat de TAnnam et du Tonkin. Cette cour est composée d'un prési- 
dent, de deux conseillers, d'un conseiller auditeur et d'un greffier assisté 
d'un commis-greffier. 

Les fonctions du ministère public sont remplies par un procureur gé- 
néral, assisté d'un substitut et d'un attaché au parquet. 

En toute matière les arrêts de la cour d'Hanoï sont rendus par trois 
juges. 

Le procureur général remplit les fonctions de chef du service judi- 
ciaire en Annam et au Tonkin. Il est investi des mêmes attributions 
et prérogatives que celles qui ont été dévolues au procureur général de 
Saïgon par le décret du 17 juin 1889. 

Le décret du 13 juin 1894 fixe les traitements des magistrats, des gref- 
fiers et de l'attaché au parquet. 

Il autorise les défenseurs installés près les tribunaux du Tonkin à oc- 
cuper et à plaider devant la cour d'appel. 

Un autre décret du même jour (2) réduit la compétence des résidents et 
vice-résidents à celle des juges de paix de France. Il étend la compétence 
des tribunaux d'Hanoï et d'Haïphong sur tout le territoire du Tonkin, 
pour toutes les affaires qui ne sont pas, en France, de la compétence des 
juges de paix. Les circonscriptions respectives de ces deux tribunaux 
seront fixées par arrêté du gouverneur général. 

Les affaires de la compétence des juges de paix et que les tribunaux 
des résidences jugeront ne sont pas sujettes à appel. 

A titre exceptionnel et toutes les fois que les parties y consentent, les 
résidents et vice-résidents chefs de poste peuvent connaître, en premier 
ressort et à charge d'appel devant la cour du Tonkin, des affaires qui re- 
lèvent en France de la compétence des tribunaux de première instance 
et qui intéressent des nationaux sujets et protégés français, des sujets ou 
protégés d'une puissance étrangère. 

La procédure suivie sera celle de la justice de paix. 

Un décret postérieur, du 12 novembre 1894 (3), modifie, sur les obser- 
vations du gouverneur général, le principe posé par le paragraphe 2 de 
l'article 3 du décret du 13 février 1894, d'après lequel les décisions des 
tribunaux des résidents étaient sans appel. Dans les cas prévus par les 
articles 3, 4, 5 et 6 de la loi du 25 mai 1838, modifiée par la loi du 2 mai 
1855, qui accordent aux juges de paix une compétence illimitée sur cer- 
taines matières spéciales, les tribunaux de résidence ne prononceront en 
dernier ressort que sur affaires d'un intérêt ne dépassant pas 1.500 francs 
de principal. 



(1) J. Off. du 27 janvier 1894. 

(2) J. OJf, du 27 janvier 1894. 

(3) J. Off. du 14 novembre 1894. 
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Législation, — Un décret du 12 lïovembre 1894 (1) rend applicafoleB 
dans les possessions de rindo^hine française : 

4« La loi dm 6 mars 1878^ relative à la poudre de dynamite; 

2° Le décret du 5 juillet 1875, relatif au droit iû*érie«r sur la dya**- 
mite; 

3"* Le décret du 28 octobre 1882, sur remploi de la dynamite; 

4*» Le décret du 2^ juillet 1894, sur la vente dîcs cartouches de dyna* 
mite; 

5« La loi du !•» décembre 1893, modifiant celle du 19 juin 1871, sur les 
explosifs. 

NOUVELLE-GAXÉDONIB. 

Douanes. — Le droit de douane perçu en Nouyelle-Calédonie sur les 
tabacs en feuilles ou en côtes est modifié par le décret du 13 jan- 
vier 1894 (2), rendu en conseil d'Etat, à la suite d'une délibération du 
conseil général du 11 janvier 1893. Le droit est fixé à 50 francs les 
100 kilog. 

TAHITI. 

Droit électoral, — Aux termes du décret du 19 octobre 1883, constitutif 
du conseil supérieur des colonies, les délégués seront élus <( par les 
citoyens français, âgés de vingt et un ans, jouissant de leurs droifs civils 
et politiques et résidant dans la colonie depuis six mois au moins. » 

L'administration locale avait estimé que les indigènes des Marquises, 
des Gambier et de Râpa dont les territoires ne dépendaient pas de la cou- 
ronne de Taïti, n'avaient pas bénéficié de la naturalisation accordée aux 
anciens sujets du roi ÏNîmaré par la loi du 30 décembre 1880, et qu'ils 
devaient être écartés du scrutin, bien qiie le décret du 38 décembre 18^ 
les eût appelés à prendre part à Téleclion du conseil général de la 
colonie. 

Le gouvernement a pensé que cette appli^tion étroite de la lettre du 
décret du 19 octobre 1889 ne répondait pat à la pensée du législateur et, 
par décret du 13 juillet 1694 (3), il a prescrit que Its délégués au conseil 
supérieur des colonies seraimit, dans toutes les colonies où il existe un 
conseil général, nommés sur les listes électorales dressées pour la nomi'- 
nation des membres de ce conseil. 

(1) J, Of. du 14 novembre 1894. 

(2) J. Off. du 19 janvier 1894. 

(3) J, Off, du 16 juillet 1894. 
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deloupe . 

Armée. — Organisation de Tartille- 
rie et du génie, loi, p. 31. — Cava- 
lerie de réserve, loi, p. 32. — Vété- 
rinaires militaires, loi, ib. — Trou- 
pes sahariennes, loi, ib. — Ti- 
railleurs soudanais, décret, p. 83. 
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— Examen des iaventions, décret, 
ib. — Armée coloniale, décret, ib. 
Prytanée militaire, décret, ib. — 
Payeurs d'armée, décret, ib. — 
Compagnies de discipline^ décret, 
ib. — Médecine véténoaire, décret, 
ib. — Pigeons voyageurs, projet, 
ï6. — Suppression de l'armée per- 
manente, propos., p. 34.— Consti- 
tution des cadres, propos., p. 35. 
Franchise postale militaire, propos., 
p. 36.— Chasseurs à pied, propos., 
tb. — Médecins et pharmaciens 
militaires, propos., ib. — Cavale- 
rie et artillerie étrangères, propos., 
ib. — Publicité des actes de l'auto- 
rité militaire, propos., ib. — Offi- 
ciers d'administration, propos., i6. 

— Droit de vote, propos., p. 4. — 
V. Code de justice militaire, Etat 
CIVIL, Médailles, Officiers, Pensions, 
Réservistes, Réquisitions, Service 
miutaire, Sous-Officiers, Taxe mili- 
taire. 

Armes. — Tunisie : Commerce et 
détention des armes, décret, p . 120. 

— DiégO'Suarez : commerce et dé- 
tention des armes, décret, p. 131. 

ASSISTANCE judiciaire. — Assistauce 
judiciaire devant les juges de paix, 



propos., p. 10. 

loi de* 1851, propos., 



Revision de la 

. . . , P- H- 

Assistance publique. -- Conseil supé- 
rieur, décret, p. 22. — Commissions 
adm. des hospices et bureaux de 
bienfaisance, propos, ib. — Assis- 
tance publique dans les campagnes, 
propos., ib. — Patente des cliniques 
et dispensaires gratuits, propos., 
ib. — Tabac aux vieillards hospita- 
lisés, propos., p. 23. — V. Accidents, 
Caisses de secours, Réservistes. 

Association. — Liberté d'association, 
propos., p. 6. — V. Sociétés, Syn- 
dicats. ' 

Assurance. — Attribution des indem- 
nités, propos., p. 15. — Sociétés 
étrangères d'assurances sur la vie, 
propos., p. 17. — Assurances con- 
tre l'incendie, propos., p. 26. "— 
Monopole des assurances contre 
l'incendie, propos., p. 43. — Impôt 
sur la prime d'assurance, propos., 
ib. — V. Caisses db secours et dk 
retraites. Ouvriers. 

Ateliers. — Règlements d'ateliers, 
propos., p. 23. 

Avocats. — Suppression du mono- 
pole, propos., p. 11. 

Avoués. — V. Officiers ministériels. 
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Bail. — Loyers d'avance, propos., 
p. 6. — Domaines congéables, pro- 
pos., p. 16. — Baux à {ferme, pro- 
pos., ib. 

Banques. — Banques coloniales^^ (dé- 
cret, p. 124. 

Bateaux. — V. Navigation. 

Beaux-Arts. — V. Fraudes, Musées, 
Opéra-Comique. 

Beurre. — V. Fraudes. 

Biens. — Biens insaisissables de fa- 
mille, propos., p. 16. — Biens col- 
lectifs des inscrits maritimes, pro- 
pos., p. 38. 

Blé. — V. Douanes. 

Boissons. — Fraudes dans la vente 
des vins, loi, p. 75. — Projet sur 



les boissons, p. 42. — Projet sur 
les bières, ib. — Projet sur le su- 
crage, ib. — Titre légal des vins, 
F^ropos., ib. — Régime fiscal des 
iquides fermentes, propos., ib. — 
Suppression des entrepôts de vins, 
propos., ib. — Bouilleurs de cru, 
propos , ib. — Epuration des al- 
cools, propos., p. 43. 

Bourses. —'V. Valeurs. 

Budget. — V. Finances. 

Bureaux de bienfaisance. — V. Assis- 
tance PUBLIQUE. 

Bureaux de placement. — Suppres- 
sion, propos., p. 6. — Placement 
des employés et ouvriers, propos., 
p. 25. 



Cadastre. — Réforme du cadastre, 

propos., p. 43. 
Cadis. — Transport des cadis sur les 

marchés, décret, p. U9. 
Caisses d*épargnb. — Projet, p. 25. 
Caisses de secours et de retraites. — 

Lois sur les caisses de secours et 



de retraites des ouvriers mineurs, 
p. 62 et 65. — Propos, diverses, 
p. 25. 
Canaux. — Canal maritime de Paris 
à Rouen, propos., p. 30. — Canal 
de défense au N.-E. de Paris, pro- 
pos., p. 7. 
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p. il. 
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Burveilianoe, décret, p. 29. — Trans- 
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de la France, projet, ib. — Ch. de 
fer d'intérêt local et tramwcjrs, pro- 
jet, 4b. — : Transport des nurchan- 
dises et des rayageurs, projet, ib. 
— Rachat du réseau d'Oriôaiiâ; pro- 
pos., ib. — Etat des employés de 
cb. de fer, propos., ib. — Contrat 
de louage des employés, propos., 
p. 16. — Sécurité des voyageurs, 
propes., p. 30. — V. Etrajigers, 
Grèves. 

GoDB aviL. — ModificsÉion des art 457 
à 459 et 466, propos., p. 15. — Mo- 
dification de l'art. 602, propos.,, 
p. 16. — Modification de Tart. 1766, 
propos., ib. — Modification de l'art. 
1780, propoa., tô. «— Modification de 
l'art. 2102, propos., ib. — V. Droit 

CIVIL. 

Code de commerce. — Loi modifiant les 
art. IdO, 112 et 632, p. 58. — Projet 
d'extension de Tart. 549, p. 15. — 
Y. Droit ooiimergial. 

Code de justice maritime. — Projet, 
p. 37. 

Code de juotice milttmre. — Compo- 
sition des tribunaux militaires, pro- 
pos., p. 35. — Modification des art. 
131 et 200, propos., p. 35 et 36. 

Code pénal. — Loi abrogeant les art, 
226 et 227, p. 115.— Abrogation des 
art. 414 et 415, propos., p. 14. — 
Extension de l'art. 419, propos., ib. 

— Extension de l'art. 463. popos.j 
ib. et p. 29. — Abrogation de la loi 
contre l'association internationale 
des travailleurs, propos., ib. — Réu- 
nion : extension de 1 art. 463 aux con- 
traventions forestières, loi, p. 126. 

— V. Droit criminel. 

Colonies. — Loi créant un ministère 
des colonies, p. 122. — Décrets sur 
l'administration centrale, ib. — Ar- 
mée coloniale, décret, p. 33. — Com- 
missariat colonial, décret, p. 123. 

— Comité supérieur de l'instruc- 
tion pubUque, décret, ib, — Comité 
du contentieux, décret, p. 124. — 
Banques coloniales, décret, ib. — 
Ecole coloniale, décret, p. 123. — 



Application de la loi sur l'espion- 
nage, décret^ p. 125. -^ Application 
du décret du 27 février 1891 sur les 
marques de fabrique, déoret, «è. — 
BolitiqiAe générale ea Afrique, in- 
terpelirtien, «6. — Crédite pour l'ei- 
péditioa de Madagascar, ib. — V. 

AfFAIM» étrangères, AlQÉBIE, AlfTIL- 

LBS, Armée, Congo, Côte des Somâlis, 
Dahomey, Diego Suarbz , Guadeloupe, 
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Mayottr, Médailles, ^'odvelle-Calé- 
BONiB, Nossi-Bé, RÉuiaoM, Sainte-Ma- 
rie, Saint-Pierre et Miqublok, Séhè- 
gal, Taiuti, Traités, Tunis». 
Commerce. — Administration centrale 
du ministère, décret, p. 4. — Con- 
seil supérieur du commerce et de 
rindustria, décret, p. 27. — V. Af- 
PAIRS8 iTiiiàiiaÈiiBS, Algérie, Animaux, 
Armes, Banqdw, BotsaoKS, Chambres 

DE COMMERQB, CBBMiffS DE FBR, CODE DE 
GOMMBHCE, COLONIES, MiJUNS MAR- 
CHANDE, Navigation, Pêche, Traitée, 
Tribunaux de commerce, Vente. 

Communes. — V. Agriculture, Chasse, 
Eaux, Enseignement raiMAiRB, Forêts, 
Travaux publics, Voirhb. 

Confiscation. — Application de T&rt. 
463 du code pénal aux confiscations 
en matière ae contributions indi- 
rectes, propos., p. 14. 

Congo français. — Conventions de dé- 
limitation, p. 8. -- Organisation, 
décret, p. 129. — V. Colonies. 

Conseil d'Etat. — Création d'une sec- 
tion temporaire du contentieux, 
décret, p. 4. — Création d'une sec- 
tion permanente, projet, il). — 
Coordination des lois, propos., ib. 

Conseils de guerre. -- V. Code de 

justice MULITAIRE. 

Conseils généraux. — Indemnité aux 
membres, propos., p. 5. 

Conseils de prud hommes. — Projet de 
loi, p. 10. — Conseils de prud bom- 
mes agricoles, propos., p. 29. 

CoFSTTTUTioN. — Revisiou, propos., 
p. 2. -— V. sElectioss, Parlement. 

Consulats. — V. Affaires étrangères. 

Contributions directes. — Loi de 
finances, p. 40. — Propriétés non 
bâties, propos., p. 43. — Propriétés 
bâties des cultivateurs, propos., ib. 
— Contribution personnelle mobi- 
lière, propos., ib. — Prestations, 
prop., ib. — Patente des cliniques 
et dispensaires, propos., p. 22. — 
Tunisie : Paiement de l'acnour, dé- 
cret, p. 121. — V. Finances, Impots 
Propriété foncière. 

CoNTRiBunons indirectes. — V. Aurà- 
RIE, Assurance, Boissons, Confisca- 
tion, Doifs mt legs, Douanes, ENBut- 
oistrbment, Huiles, Instruction gri- 
MWELLB, Jeux, Octroi, Timsi^. 
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CÔTE DES SoMALis. —Organisation judi- 
diciaire, décret, p. 132. — V. Colo- 
nies. 

Cour des comptes. — Concours de 
Tauditorat, décret, p. 9. 

Crédit. — V. Agriculture. 

Cultes. — Décret rattachant les cultes 
AU ministère de l'intérieur, p, -4. — 



Esprit nouTcau, interpell.j p. 7. — 
Monopole des inhumations, prop., 
ib.— Suppression du casuel, prop., 
ib. — Comptabilité des fabriques, 
propos., ib. 
Cumul. — Cumul des fonctions dans 
renseignement, propos., p. 20. 
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DAflovfiY. — Organisation adminis- 
trative et judiciaire, décrets, p. 128. 
— V. Colonies. 

Décorawons. — V. Légion d'honneur, 
Médailles. 

Défense nationale. — Crimes et délits, 
propos., p. 12. — V. 'Armée, Espion- 
nage, Etrangers, Marins, Trahison. 

Dentistes. — Etudes, droits à perce- 
voir, décrets, p. 22. 

Départements. — Loi sur l'assainisse- 
ment de la Seine, p. 6. — ■ Régime 
du dépai^tement de la Seine, pro- 
pos., p. S. — V. Conseils généraux, 
Travaux publics. Voirie. 

Députés — V. Parlement 

DlÉG0-SuAftE2, "Sainte-Marie, Nossi-Bé. 
*- Eaux et forêts, décret, p. 130. — 
Organisation judiciaire et adminis- 
trative, décrets, p. 130 et 131. — 
Importation et commerce des armes, 
décret, p. 131. — V. Colonies. 

Diffamation. — DlflFamation au cours 
des élections, propos., p. 34. 

DivoacsE. — Service militaire des fils 
de femmôs divorcées, propos., p. 34. 

Domaines congéabies. — Propos., 
p. 16. 

Donations. — V. Successions. 

Dons et legs. — Dons et legs aux 
établissements charitables, propos., 
p. 43. 

Douanes. — Loi sur le blé, p. 27. — 
Loi sur les fruits secs, ib. — Loi 
sur les mélasses, ib. — Régime 
temporaire des blés, décret, ib. — 
Amidons et glucoses, propos., ib. — 
Entrepôts spéciaux de vins, pro- 
pos., p. 42. — Algérie : Octroi de 
mer, décret, p. 119. — Fruits et 
liâmes, décret, ib. — Plants d'ar- 
bres, décrety ib. — Tunisie : Fruits, 
décret, p. 121. — Guyane : Baca- 
liau, décret, p. 126. — Mayotte : 
Poivres, décret, p. iZ2. ^ Nouvelle- 
Caiédonie : Tabac, décret, p. 134. 

Droit administratif. — V. Abattoirs, 
Armée, Assistance pcouo^e, Bois- 
sons, Bureaux de placement. Cadas- 
tre, Caisses d'épargne. Caisses de 
secours, Chemins be ïïr, Colonies, 



Conseil d'état. Conseils généraux, 
Contributions, Cour des comptes, 
Cultes , Ûépaetements , Douanes , 
Eaux, Expropriation, Fonctionnai- 
res, Inhumations, Mendicité, Minis- 
tères, Ministres, Monopoles, Octroi, 
Patentes, Prestations, Prostitution, 
Voirie. 

Droit civil. — V. Aliénés, Animaux, 
Bail, Biens, Chasse, Code civil. Di- 
vorce, Enfants, Etat civil, Etran- 
gers, Expropriation, Femmes, Habi- 
tations, HOMESTEAD, HoTELIERfl, HY- 
POTHÈQUES, Loyers d'avance, Maria- 
ge, Mines, Minorité, Naturalisa- 
tion, Partage, Participation, Privi- 
lèges, Procédure civile, Succession, 
UsupRDiT, Vente. 

Droit commercial. — V. Assurance, 
Banques, Coaisires de commerce, 
Code de commerce. Commerce, Con- 
seils de prud'hommes, Etrangers, 
Lettre de change, Marchandises, 
Privilèges, Sociétés, Tontines, Tri- 
bunaux DE COMMERCE. 

Droit constitutiounel bt parlemen- 
taire. — V. Constitution, Elections, 
Ministres, Parlement. 

Droit criminel. — V. Algérie, Amendes, 
Anarchie, Armes, Code de justice 
maritime, Code de justice militaire, 
Code pénal, Colonies, Défense natio- 
nale. Diffamation, Enfants, Erreurs 
judiciaires. Espionnage, Etrangers, 
Exécutions capitales. Explosifs, 
Fraudes , Instruction criminelle , 
Juges de paix, Jury, Justice, Lettres, 
Mendicité, Moeurs, Outrages, Peines, 
Presse, Prisons, RÉHABiLrrATioN, Tra- 
hison. 

DRorr INDUSTRIEL. — V. Accidents, 
Ateliers, Dynamite, Enfants, Fem- 
mes, Grèves, Manufactures, Mar- 
ques DE fabrique, Mines, Ouvriers, 
Syndicats professionnels. Travail. 

DRorr maritime. — V. Accidents, Code 
DE justice maritime, Marine mar- 
chande, Navigation, Pêche. 

Dynamite. — Projet de loi, p. 5. — 
V. Explosifs. 
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Eaux. — Eaux potables dans les 
communes, propos.^ p. 6. 

Echange. — V. Animaux. 

Ecoles. — Ecole Monge, loi, p. 18. 
-- Admission à Técole polytech- 
nique, loi, p. 31. — Organisation 
de cette école, décret, p. 33. — 
Ecole forestière, décret, p. 28. — 
Ecole des mines, décret, p. 30. — 
Prytanée militaire, décret, p. 33. — 
Ecoles polytechnique, Saint Gyr et 
navale, propos , p. 34. — Service 
militaire des étudiants en médecine, 
ropos., ib. — Service militaire 
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des élèves des ponts et chaussées, 
des mines, de 1 École normale, de 
rÉcole de physique industrielle, 
propos., p. 35. ~ Colonies : Ecole 
coloniale, décret, p. 123. 

Elections. — Nomination des séna- 
teurs, propos., p. 3. — Vote obliga- 
toire, propos., i6. -- Vote par cor- 
respondance, propos., ib. — Cor- 
ruption électorale, propos., ib. — 
Diffamation au cours des élections, 
propos., p. 4. — Mandat impératif, 
propos., ib. — Liberté des réu- 
nions électorales, propos., ib. — 
Droit de vote dansTarmée, propos., 
ib, — Candidatures multiples, pro- 
pos., t6. — Tcihiti .'lElections du con- 
seil supérieur, décret, p. 134. — V. 
Constitution, Tribunal de commerce. 

Enfants. — Exploitation de l'enfance, 
propos., p. 14. — Droits des en- 
fants naturels, propos., p. 15 et 16. 
— Travail des enfants dans les éta- 
blissements industriels, propos., p. 
23 et 34. — V. Minorité. 



Enregistrement. — Propos, de ré- 
forme, p. 18. 

Enseignement primaire. — Suppléants 
auxiliaires, décret, p. 19. — Loge- 
ments des instituteurs, décret, ib, 

— Ecoles annexes, décret, ib. — 
Arrêta et propos., p. 19 et 20. 

Enseignement secondaire. — Ecole 
MoDge, loi, p. 18. — Guyane : Col- 
lège de Cayenne, décret^ p. 126. 

Enseignement supérieur. — Profes- 
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Espionnage. — Projet et propos., p. 13. 
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p. 125. 
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les ouvriers, propos., p. 25. — Sé- 
jour en France, propos., ib. — Al- 
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cret, p. 119. 
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d'explosifs, propos., p. 12. — Indo- 
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blissements industriels, propos., 
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ib. — Trésoriers payeurs généraux, 
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Frais, Huiles, Impôt, Intérêt, Pen- 
sions, Timbre. 

Fonctionnaires. — Responsabilité ci- 
vile, propos., p. 6. — Logement, 
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propos., t6. — Etat, propoa., ib. — 
Y. Affaires étrangères, Armée, Fi- 
nances, Magistrats, Marine, Minis- 
tres, Pensions. 
Forêts. — Elèves de Pécole fores- 
tière, décret, p. 28. — Situation mi- 
litaire des agents forestiers, p. 32. 

— Bois des communes, propos., p. 
29. — Délits forestiers, propos., i6. 

— V. DiÉoo-SuAREz, Réunion. 



Frais de justice. — Affaires som- 
maires, propos., p, 18. — Frais 
dûs aux officiers ministériels, pro- 
pos., ib. 

Fraudes. —Vente des vins, loi, p. 75. 
~ Fraudes artistiques, loi, p. 12. — 
Commerce des beurres, projet et 
propos., p. 13. — Tunisie : Fausse 
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p. 121. 
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Gage. — V. Hôteliers. 
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propos., p. 25. 
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cret, p. 125. — V. Colonies. 
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Habitations. — Loi sur les habita- 
tions à bon marché, p. 97 ; régime 
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p. 106. — Conseil supérieur, décret, 
p. 114, note 2. 

HOMESTEAD. — PropOS., p. 16. 

Hospices, Hopwaux. — V. Assistance 
publique. 
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jet, p. 14. 
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p. 41. — Huiles de 
et, p. 28. 



nérales, loi, 
schiste, décref, p. 
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riels. 
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Dresde, p. 21. — Hygiène des tra- 
vailleurs, décret, p. 23. — Guade- 
loupe, Réunion, Sénégal : Service 
sanitaire, décrets, p. 125 et 127. — 
V. Armée, Médecine, Pharbiacie. 

Hypothèques. — Publicité, propos., 
p. 17. 



Impôt. — Réforme générale, impôt 

Sro^essif, impôt sur les revenus, 
roits de succession et de muta- 
tion, p. 39 et 43. — Impôt sur les 
boissons, p. 39. — Impôt sur les 
assurances, propos., p. 43. — Im- 
pôt sur les huiles minérales, loi, 
p. 41. — Impôt sur les jeux, prop., 
p. 43. — Impôt sur les annonces, 
propos., p. 44. — V. Algérie, Con- 
tributions, Dons et legs. 
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nale, propos., p. 26. — Dotation 
des enfants, propos . , iô. — Secours 
immédiats, propos., ib. — V. Assis- 
tance judiciaire, Assistance publi- 
que. 

Indo-Chine. — Organisation judiciaire, 
p. 132 et 133. — Lois et décrets 



sur les explosifs, p. 134. — V. Co- 
lonies. 

Industrie. — V Accidents, Ateliers, 
Caisses de secours, Dynamife, Ecoles, 
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